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HHiissttoo rriiqq uuee   dd uu  ddoocc uumm eenntt  ddõõuurrbb aa nniissmm ee  

AApp pp rroobb aa tt iioonn  dd uu  PPllaa nn  ddõõOOcc cc uupp aa tt iioonn  dd eess  SSoo llss  llee   1144  JJuuiillllee tt   11998866  

11èè rree   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   2277  aa vvrriill  11998877  

22èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioo nn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   1122  OOcc ttoobb rree   11998877  

33èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   2200  DDéécc eemm bb rree   11998888  

44èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   2211  DDéécc eemm bb rree   11999900  

55èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   3300  MMaa rrss  11999922  

66èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioo nn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   2200  OOcc ttoobb rree   11999955  

77èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   1133  NNoovveemm bb rree   22000011  

88èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   1155  MMaa rrss  22000022  

MMiissee   àà   jjoouurr  dd uu  PPOOSS  ((DDUUPP  dd uu  PPoonntt   dd uu  VViillaa ))  

99èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   1144  DDéécc eemm bb rree   22000066  

1100èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  aa pp pp rroouuvvééee   llee   44  MMaa rrss  22000088  

11èè rree   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  ssiimm pp lliiff iiééee   aa pp pp rroouuvvééee   llee   1100  JJaa nnvviiee rr  22001111  

22èè mmee   MMoodd iiff iicc aa tt iioonn  ssiimm pp lliiff iiééee   aa pp pp rroouuvvééee   llee   3300  SSee pp tteemm bb rree   22001155  

AApp pp rroobb aa tt iioonn  dd uu  PPLLUU  llee   0066  NNoovveemm bb rree   22001199  

 



Contenu du règlement de PLU  

Le règlement fixe les règles applicables dans les différentes zones définies  : 

Á Les zones urbaines (U)  correspondent aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs où les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont u ne capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter  

Á Les zones à urbaniser (AU)  sont les secteurs à caractère naturel destinés à être ouverts à 

lõurbanisation 

Á Les zones agricoles (A)  correspondent aux secteurs de la commune équipés ou non, à  protéger en 

raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. En zone A peuvent 

seules être autorisées  : 

- Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole  ; 

- Les constructions et installations nécessaire s à des équipements collectifs ou à des services publics, 

dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 

forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

En zone A est également autorisé en application du 2° de l'article R. 123 -12, le changement de 

destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du règlement.  

Á Les zones naturelles e t forestières (N)  correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 

notamment du point de vue esth®tique, historique ou ®cologique, soit de lõexistence dõune exploitation 

foresti¯re, soit de leur caract¯re dõespaces naturels. En zone N, peuvent seules être autorisées  : 

- Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière  ; 

- Les constructions et installations néce ssaires à des équipements collectifs ou à des services publics, 

dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 

forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

CODE DE LõURBANISME (Partie R®glementaire) - Article R 151-17 

Le règlement délimite, sur le ou les documents graphiques, les zones urbaines, les zones à urbaniser, les 

zones agricoles, les zones naturell es et forestières. Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune 

de ces zones dans les conditions prévues par la présente section (R151 -17 à R151-26). 
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TITRE I DISPOSITIONS GENERALES 
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CHAMP DõAPPLICATION TERRITORIALE DU PLAN 

Le pr®sent r¯glement sõapplique ¨ lõensemble du territoire communal. 

PORTEE DU REGLEMENT A LõEGARD DõAUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A LõOCCUPATION DU 

SOL 

Sont et demeurent notamment app licables au territoire communal  : 

1) Les articles ç dõordre public »  R.111-2, R.111-4, R.111-20 à  R.111-27 du Code de lõUrbanisme ; 

2) Les articles L .111-6 à L111-10, L.111-13, L.111-15 et L.111-23, et  L421-4 ; 

3) Les Servitudes dõUtilit® Publique mentionn®es en annexe. 

A titre dõinformation, les cl¹tures, les installations et travaux divers, les d®molitions, les coupes et abattages 

dõarbres et les d®frichements sont soumis ¨ autorisation ou ¨ d®claration. 

Enfin, chacune des dispositions du pr®sent r¯glement restent soumises ¨ lõensemble des l®gislations et 

réglementations générales en vigueur, notamment en matière d e droit des tiers, de construction, dõhygi¯ne et de 

sécurité, de protection du patrimoine archéologique,  é 

DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le Plan Local dôUrbanisme est divis® en zones urbaines (U), en zones ¨ urbaniser (AU), 

agri coles (A), naturelles et forestières (N).  

La délimitation des zones est reportée sur des documents graphiques en traits pleins  et/ou avec des aplats de 

couleurs . 

Autres dispositions  : 

« Le surzonage  » (éléments prescriptifs se superposant au zonage)  

Les plans de zonage font en outre apparaître  : 

- Les secteurs comportant des Orientations dõAm®nagement et de Programmation (L.151-6, L.151-7, L.151-44, 

L.151-46 et L.151-47 et R.151-6 à R.151-8) 

- Le secteur de préservation et développement de la diversité commerci ale  d®finis par lõarticle L151-16 du 

Code de lõUrbanisme.  

- Les Espaces Boisés Classés  (EBC) qui concernent les espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à 

protéger ou à créer  (L113-1° et L113-2°) 

- Les Emplacements R éservés  (ER) dédiés aux voies e t ouvrages publics, aux ins tallations dõint®r°t général,  aux 

espaces verts ainsi qu'aux espaces nécessaires aux continuités écologiques , aux programmes de logements 

quõil d®finit visant les objectifs de mixité sociale ou aux servitudes interdisant les cons tructions ou installations 

d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement. Les ER sont consignés dans la liste annexée au 

Plan Local dôUrbanisme, conform®ment ¨ lõarticle L.151-41° du Code de lõUrbanisme. Ils sont repr®sent®s aux 

plans de z onage par des croisillons et numé rotés conformément à la légende  

- Les éléments remarquables à préserver  au titre du L.151-19° et L.151-23° du Code de lõUrbanisme. Les 

dispositions règlementaires instituées pour leur protection son t développées dans le  prése nt règlement  

- Les b©timents pouvant faire lõobjet dõun changement de destination en zone A (L151-11°). 
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Demande dõautorisation pour les rejets dõeaux pluviales dans les foss®s des Routes D®partementales 

Les rejets dõeaux pluviales dõorigine urbaine dans les foss®s des routes d®partementales doivent faire lõobjet 

dõune demande dõautorisation aupr¯s de lõadministration d®partementale accompagn®e ¨ minima dõune 

notice hydraulique justifiant la non -aggravation du fonctionnement hydraulique du r®seau dõassainissement 

routier en situation future.  

Ouvrage de transport dõ®lectricit® 

Les constructions et installations n®cessaires au fonctionnement du R®seau Public de Transport dõElectricit®, ainsi 

que les exhaussements et les affouillements qui leur sont liés sont au torisés. 

Chemins vicinaux et communaux  

Les aménagements de nature à dévier, à barrer ou supprimer les voiries communales et les chemins ruraux sont 

proscrits . Les voiries communales et les chemins ruraux sont répertoriés dans des tableau x versés en annexe n°7 

du présent règlement. Ces mêmes tableaux  et un plan représentant les voiries communales et chemins ruraux  

sont versés dans un sous -dossier spécifique du dossier du PLU «  Annexes  ». 

Permission de voirie  

Tout projet de cr®ation dõacc¯s sur les voies publiques devra pr®alablement faire lõobjet dõune permission de 

voirie.  Un retrait des portails dõacc¯s ou des barri¯res vis-à -vis des bords de chaussée pourra être imposé. Ceci 

afin de permettre lõarr°t momentan® dõun v®hicule durant le temps n®cessaire ¨ leur ouverture et leur fermeture, 

en vue notamment de s®curiser les manïuvres dõentr®e et de sortie des v®hicules et de ne pas engendrer de 

risques pour la circulation routière.  

Nuancier pour la couleur des façades & harmonisation et finalisation avec la cons truction principale  

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier  disponible en Mairie (règlement et 

pièce spécifique du PLU).  

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcella ire auront un 

aspect qui s'harmonise avec celui des façades  de la construction principale.  

Les mat®riaux fabriqu®s en vue dõ°tre recouverts dõun enduit ou dõun parement, tels que carreaux de pl©tre, 

briques creuses, parpaings, pan de bois, carreau de céram ique, fibrociment, é ne peuvent °tre laiss® apparents.  

Principes dõint®gration architecturale des dispositifs dõ®nergie et autres éléments additifs au volume global de la 

construction  

Il est fortement recommand® dõint®grer aux ®l®ments constitutifs de la construction, des procédés utilisant les 

énergies nouvelles ou naturelles (panneaux solaires, toitures végétalisées, rehaussement de couverture pour 

isolation thermique) et en particulier lõ®nergie solaire. La mise en forme de ces éléments doit être étudié e afin 

dõ°tre le moins perceptible depuis lõespace public. 

Les paraboles et antennes satellites doivent être placées sur le toit ou en rive de toiture le plus discrètement 

possible et doivent constituer une unité homogène.  

Les dispositifs aéroréfrigérants (climatiseurs, pompes ¨ chaleur ou tout autre syst¯me de traitement dõair) et les 

ouvrages en saillie tels que conduits de fumée en applique doivent °tre imperceptibles depuis lõespace public. A 

défaut l es dispositifs aéroréfrigérants  doivent être totaleme nt encastrés dans le volume bâti, ne pas être apposé 

en saillie sur les façades, et être protégés par une grille de même couleur que la façade.  

Les dispositifs aéroréfrigérants doivent être situés à une distance minimale de 2 mètres de la façade du ou des 

immeubles voisins.  
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Ouverture des portes, portails et barri¯res hors de lõespace public 

Lõouverture des portes, portails et barri¯res doit imp®rativement sõeffectuer ¨ lõint®rieur de la parcelle ou par le 

biais dõun syst¯me coulissant ; elle est proscrite sur lõemprise des voies publiques . 

Clôtures  

La hauteur totale des clôtures en bordure des voies publiques ou privées et sur les limites séparatives ne peut 

exc®der 1,80 m¯tres mesur® par rapport ¨ la bordure haute du trottoir et en lõabsence de trottoir, par rapport au 

terrain naturel avant travaux. Il est toutefois recommand® de sõaligner avec les cl¹tures des constructions 

existantes ¨ la date dõapprobation du PLU. 

La hauteur du mur bahut ne doit pas excéder 1,50 mètre.  

Lõaspect des cl¹tures et leur haute ur sont susceptibles dõ°tre r¯glement®s de fa­on plus contraignante en 

fonction de la localisation du terrain ou non dans une zone soumise au risque inondation (crue torrentielle ou 

érosion par ravinement) et / ou au risque de glissement de terrain. Si le te rrain est concern® par lõun de ces risques 

cõest la r¯glementation du Plan de Pr®vention des Risques naturels (PPRn) qui sõapplique (orientation et 

perméabilité à au moins 80% des clôtures et limitation de la hauteur du mur bahut à 25  cm ). 

Lorsque le terra in est en pente, les clôtures sont divisées en section n'excédant pas 3 mètres de longueur et la 

hauteur est mesur®e au milieu de chacune dõelles. 

 



5 

66160_reglement_20191106  

ADAPTATIONS MINEURES 

Il est rappel® lõinterdiction de principe de d®roger au PLU. 

Il peut  être opportunémen t appliqué une règle alternative. La technique de la règle alternative consiste à 

prévoir, à côté de la règle générale, une ou plusieurs règles subsidiaires visant des hypothèses plus limitées que 

cette dernière.  

Seuls 3 cas de dérogations à la règle sont possibles (L152-4) : 

- Dérogation  accordée pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite 

dõune catastrophe naturelle survenue depuis moins dõun an, lorsque les prescriptions impos®es aux 

constructeurs en vue dõassurer la s®curité des biens et des personnes sont contraires aux règles du PLU (loi n° 

2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la rép aration des 

dommages, art. 51)  ; 

- Dérogation  pour permettre la restauration ou reconstruction dõimmeubles prot®g®s au titre de la l®gislation sur 

les monuments historiques lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont contraires aux 

règles du PLU (loi n° 2004 -1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, art. 9 III) ; 

- Dérogation  pour autoriser des travaux n®cessaires ¨ lõaccessibilit® des personnes handicap®es ¨ un logement 

existant (loi n° 2009 -323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre lõexclusion, art. 42). 

Sõy ajoutent 3 autres types de dérogations, dans des limites fixées par un décret en Conseil d'Etat, concernant 

seulement les règles relatives à l'emprise au sol, à la hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des 

constructions (L153 -5 / Loi n °02015-992 du 17 aout 2015 ð art. 7)  : 

- La mise en ïuvre d'une isolation en saillie des fa­ades des constructions existantes 

- La mise en ïuvre d'une isolation par sur®l®vation des toitures des constructions existantes 

- La mise en ïuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des façades.  
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TITRE II DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
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CCHHAAPPIITTRREE  11  ::  ZZOONNEE  UUAA  

CARACTERE DE LA ZONE 

Cette zone correspond  à la morphologie urbaine dense où les constructions sont généralement  établies en ordre 

continu av ec un caractère architectural affirmé. La vocation est lõhabitat mais les commerces et activités 

économiques compatibles y sont également admis.  

Elle sõ®tend sur un peu plus de 5 hectares  avec 5 entités localisé es au village , au « Pont  », au « Vila  » (2) et à la 

Cabanasse . 

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude I3 relative à l ôétablissement des canalisations de transport et de distribution de gaz  

- Par la servitude PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels p révisibles (PPRnp) approuvé  le 

22/10/2012  (risques inondation et mouvements de terrain)  

- Par le secteur de pr®servation et d®veloppement de la diversit® commerciale d®finis par lõarticle L151-16 du 

Code de lõUrbanisme (au « Pont  ») 

- Par des Emplacement s Réservés dont la localisation et lõemprise sont int®gr®s dans le plan de zonage 

règlementaire du PLU  (n°7, n°8 et n°9 ) 

- Par des élément s remarquable s à protéger au titre des L.151 -19° et L.151-23Á du Code de lõUrbanisme dont la 

fiche descriptive et de prescript ions est versée dans le présent règlement  (Restaurant «  Can Fouste  », bâtisse 

voisine de lõautre c¹t® de la RD15, vitrail au Vila et Trame bleue des cours dõeau) 

NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I «  Dispositions 

Générales  è) pour prendre en compte lõensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

UA -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdits  : 

1) Les constructions destin®es ¨ lõexploitation agricole et foresti¯re 

2) Les terrains de camping et les aires  de stationnement des caravanes  

3) Le stationnement de caravanes isolées, camping -cars  ; maisons mobiles  

4) Les Parc s Résidentiels de Loisirs (PRL) 

5) Les Habitations L®g¯res de Loisirs telles quõelles sont d®finies par les articles du Code de lõUrbanisme  

6) Les villages vacances  

7) La création de dépôts  et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, mat®riaux de construction et de d®molition, é), autres que 

ceux indispensables ¨ lõexercice des activités autorisées  

8) Les carrières  

Sont limités / encadrés  : 

1) Les constructions et installations destinées au commerce et activités de service et aux autres activités des 

secteurs secondaire ou tertiaire  sont autoris®es sous r®serve dõ°tre compatibles avec la vocation de la zone  et 

notamment de ne pas générer de dangers ou nuisances pour la commodité du voisinage . 

2) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autoris®s ¨ condition quõils ne compromettent pas la 

stabilit® des sols ou lõ®coulement des eaux, quõils ne portent pas atteinte au caractère du site et que leurs 

réalisations soient liées  : 

V Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone  ; 

V A des op®rations de r®alisation de travaux dõinfrastructure routi¯re, dõouvrages hydrauliques, ou 

dõam®nagements paysagers.  

3) Les constructions à usage de véran das  et de piscines , à condition  : 

V Quõelles fassent lõobjet dõune ®tude dõinsertion ¨ la construction existante et ¨ lõenvironnement naturel 

ou bâti (pentes, choix des maté riaux, couleurs, proportionsé) ; 

V Quõelles respectent les règles visées dans les articles suivants.  

4) Les constructions annexes à la condition de se limiter à 2 unités (sans compter les piscines) et quõelles 

respectent les règles  visées dans les articles suivants  en termes dõimplantation, dõemprise au sol et de hauteur.  
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UA -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Dans lõobjectif de prot®ger les commerces et favoriser la diversit® commerciale (commerce de d®tail et de 

proximité), le changement de destination des rez -de -chaussée commerciaux et/ou de s ervices est interdit le long  

de la RD115 dans le secteur du «  Pont  ». 

Ce secteur est identifié  sur le règlement graphique et ci -après.  

Les réhabilitations le long de ces axes peuvent prévoir la création de surfaces commerciales et/ou de services en 

rez-de -chaussée.  
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

UA -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions doivent êt re ®difi®es ¨ lõalignement des voies et emprises publiques existantes, modifi®es ou ¨ 

créer.  

Toutefois les implantations autres que celles prévues ci -dessus peuvent être examinées  : 

V Lorsque le retrait permet dõaligner la nouvelle construction avec une construction existante dans le but de 

former une unité architecturale  ; 

V Pour des motifs av®r®s dõam®lioration de la conception (fonctionnalit®, luminosit®, etcé) et uniquement si 

lõalignement est restaur® par la r®alisation de murs ou de porches en continuit® des façades bâties.  

Un retrait peut  °tre impos® en cas de n®cessit® due ¨ des motifs de s®curit® ou lorsque lõalignement au b©ti 

suivant sõimpose.  

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des servic es 

publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètre s de la limite de propriété vis -à -vis des voies 

publiques ou privées à usage public , existantes, modifiées ou à créer . 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions doivent être édifiées en ordre continu, c'est -à -dire dõune limite lat®rale ¨ lõautre. 

Toutefois, la cr®ation dõune interruption dans la continuité des façades en bordure de voie peut être autorisée  : 

V Lorsque le terrain voisin nõest pas construit ; 

V Sõil existe sur le terrain voisin une construction ne joignant pas la limite s®parative ; 

V Pour tenir compte de la topographie des lieux, de la  forme de la parcelle ou du bâti préexistant . 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, dõune hauteur maximale de 3,50 

mètres et dõune emprise au sol maximale de  20 m², doivent être édifiées sur les limites séparatives  ou  à une 

distance minimale de  3 mètres de s limites séparatives.  

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètres  des limites séparatives . 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Néant.  

Volumétrie  

Emprise au sol  

Lõemprise au sol des constructions annexes  du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, est limit®e à 20 

m².  

Lõemprise au sol des autres constructions admises nõest pas r¯glement®e. 
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Définition de la hauteur  

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à toute 

demande dõautorisation. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau de 

la voie jusquõau fa´tage des b©timents, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  

Hauteur  

La hauteur maximale autoris®e des constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, 

est de 3,50 mètres.  

La hauteur maximale des autres constructions nõest pas r¯glement®e. 

UA -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Rappel du R111 -27 dõOrdre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les construction s, 

par leur situation,  leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont 

de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ai nsi 

qu'à la cons ervation des perspectives monumentales  ». 

Généralités  

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier  disponible en Mairie  (règlement et 

pièce spécifique du PLU).  

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments a nnexes joignant la limite parcellaire auront un 

aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale.  

Les mat®riaux fabriqu®s en vue dõ°tre recouverts dõun enduit ou dõun parement, tels que carreaux de pl©tre, 

briques creuses, parpai ngs, carreau de c®ramique, fibrociment, é ne peuvent °tre laiss®s apparents. 

Clôtures  

Se référer aux « Dispositions générales  » du présent règlement . 

Toitures 

Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 %.  

Les toits doivent obligatoirement  être recouverts de tuiles en terre cuite rouge . 

Ces dispositions ne sont pas applicables  aux vérandas, aux toits terrasses ainsi quõaux installations et ®quipements 

publics à usage technique.  
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UA -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS 

Le traitement des espaces libres doit faire lõobjet dõun soin particulier, afin de participer ¨ lõinsertion de la 

construction dans le site, ¨ lõam®lioration du cadre de vie ainsi quõau d®veloppement de la biodiversité et à la 

gestion des eaux pluviales.  

Le choix des essences doit correspondre aux caract®ristiques de lõespace et ¨ ses fonctions et privil®gier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter  la 

fiche pratique « liste noire des espèces  » en annexe du présent règlement , sõils souhaitent ®viter les plantations 

dõesp¯ces dites ç invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide «  Quels végétaux pour le Languedoc -

Roussillon ? » élaboré p ar lõUnion R®gionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement 

(CAUE) en Languedoc -Roussillon en annexe du présent règlement  et pourront se référer au Plan d'Amélioration 

des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) de la Commun e versé dans les pièces annexes du PLU . 

UA -  II.4) STATIONNEMENT 

Prescriptions générales  : 

Les obligations de création de  stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être assuré en dehors des voies publique s sur le terrain/la parcelle de lõop®ration. 

Exceptionnellement, lorsque lõapplication de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques, 

soit pour des motifs dõarchitecture ou dõurbanisme, les autorit®s comp®tentes peuvent accepter dõautres 

dispositions . 

En effet le bénéficiaire peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 

lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cou rs de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un 

parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en 

compte dans le cadre d'une conces sion à long terme ou d'un parc privé de stationnement elle ne peut plus être 

prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation . 

Règles quantitatives en fonction des destinations/sous -destinations des constructions  : 

La règle a pplicable aux constructions ou établissements non prévus dans le tableau ci -après est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables.  

Lorsque le nombre de places imposé est calculé par rapport à une surface de plancher, ou par r apport aux 

capacit®s dõaccueil, ou par nombre de logements ¨ lõop®ration, si le calcul donne un nombre de place 

fractionné, celui -ci est arrondi au nombre entier supérieur pour application. Lorsque le nombre de places de 

stationnement se fait par tranche e n m² de surface de plancher, le calcul se fait par tranche entamée.  

Modalit®s dõapplication : 

En cas dõam®nagement des b©timents existants, le nombre de places de parking ¨ cr®er sera calcul® sur la base 

de la surface de plancher nouvellement créée sous ré serve quõil nõy ait pas de changement de destination ou 

augmentation du nombre de logements. Dans ces deux derniers cas il serait alors fait application des règles ci -

dessous en prenant pour base de calcul la surface de plancher totale des bâtiments ou le nombre de places 

exigées par type de bâtiment.  
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Règles quantitatives  

Destinations  / sous-destinations  Nombre de stationnement 

automobile  

Nombre de stationnement 2 

roues non motorisés  

Habitation  

(Sous-destination de logement et 

dõh®bergement) 

Deux places de stationnement ou 

de garage par logement  

 

Artisanat et commerce de détail  

Deux places de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface 

de plancher  

 

Restauration  
Deux places de stationnement ou 

de garage pour 10 m² de surface 

de plancher  

 

Commerce d e gros  
Deux places de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface 

de plancher  

 

Activit®s de services o½ sõeffectue 

lõaccueil dõune client¯le 

Une place de stationnement ou de 

garage po ur 25 m² de surface de 

plancher  

 

Hébergement hôtelier et touristiq ue  
Une place de stationnement ou de 

garage par chambre  

 

Cinéma  Non règlementé   

Equipements dõint®r°t collectif et 

services publics  

(Sous-destinations de locaux et 

bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et 

assimilés, de locaux techniq ues et 

industriels des administrations 

publiques et assimilés, 

dõ®tablissements d'enseignement, 

de santé et d'action sociale, de 

salles d'art et de spectacles, 

dõ®quipements sportifs et dõautres 

équipements recevant du public ) 

Non règlementé  

 

Industrie  Non règlementé   

Entrepôt  
Une place de stationnement ou de 

garage pour 25 m² de surface  de 

plancher  

 

Bureau  
Une place de stationnement ou de 

garage pour 25 m² de surface de 

plancher  

 

Centre de congr¯s et dõexposition Non règlementé   

Lors de lõam®nagement dõun b©timent existant, les places de stationnement et garages existants ne peuvent pas 

être supprimés  sauf si elles sont remplacées . 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

UA -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

Accès  

Pour être constructible, un t errain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par lõinterm®diaire dõun passage am®nag® sur fonds voisin ou ®ventuellement obtenu par 

lõapplication des dispositions du Code Civil. 

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des acc¯s doivent permettre lõacc¯s et la bonne circulation des 

v®hicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre lõincendie. 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie exi stante . 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis -à -vis de lõimportance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses acc¯s ainsi que de lõimportance du trafic et de la 

visibilité.  

Ils doivent être am énagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique  : 

V Un projet doit comporter un minimum dõacc¯s sur les voies publiques (principe de mutualisation des accès)  ; 

V Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, lõaccès sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé.  

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes.  

Voiries  

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies ouvertes à 

la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes  : 

V Elles doivent correspondre ¨ la destination de la/des construction(s) (°tre adapt®es aux usages quõelles 

supportent ou aux opérations qu õelles doivent desservir) 

V Elles doivent satisfaire aux exigences de s®curit®, de protection civile et de lutte contre lõincendie. 

UA -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccor d®e au r®seau collectif dõeau potable. 

Assainissement  

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

raccordées au rés eau collectif dõassainissement. 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessa ires soumises à une pré -épuration appropriée à la nature ou degré 

de pollution avant tout rejet dans le r®seau public dõassainissement. 

Lõ®vacuation des eaux us®es et des effluents dans les foss®s, cours dõeau et ®gouts pluviaux est interdite. 
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Eaux pluvi ales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent favoriser lõinfiltration ou la r®tention des eaux pluviales avant 

dõen garantir lõ®coulement dans le r®seau pluvial collectif par des dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 

En lõabsence de r®seau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des 

eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à lõop®ration et au terrain. 

 



16 

66160_reglement_20191106  

CCHHAAPPIITTRREE  22  ::  ZZOONNEE  UUBB  

CARACTERE DE LA ZONE 

Il sõagit dõune zone dõhabitat ¨ caract¯re majoritairement r®sidentiel et pour lõessentiel sous la forme de pavillons. 

Elle accueille également des activités économiques compatibles ave c lõhabitat (restauration, é). 

Elle sõ®tend sur près de 48 hectares  et se localise à la « Forge  », au « Vila  », au « Pont  », à « Riuros » ou secteur de la 

« Palmère  », à la « Cabanasse  » et entre le pont de Reynès et la chapelle Saint -Paul. 

La zone se déco upe en 2 secteurs  : 

Ĕ Le secteur «  UB » 

Ĕ Le secteur «  UBa » qui correspond à une «  dent creuse  è dõune superficie dõun peu plus de 8000 mİ et 

située le long de la voie communale n°9  ou route de la «  Palméra  ». Son aménagement est soumis à une 

op®ration dõam®nagement dite «  dõensemble » et doit être compatible avec une Orientation 

dõAm®nagement et de Programmation 

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude I4 relative ¨ lõ®tablissement des canalisations ®lectriques 

- Par la servit ude I3 relative à l ôétablissement des canalisations de transport et de distribution de gaz  

- Par la servitude PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRnp) approuvé le 

22/10/2012 (risques inondation et mouvements de terrain)  

- Par des Emplacements R®serv®s dont la localisation et lõemprise sont int®gr®s dans le plan de zonage 

règlementaire du PLU (n°10b  et  n°11) 

- Par un élément remarquable  à protéger au titre des L.151 -19° et L.151-23Á du Code de lõUrbanisme dont la 

fiche descripti ve et de prescriptions est versée dans le présent règlement ( forge à la «  Forge  ») 

NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étan t spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales  ») pour prendre en compte lõensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

UB -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdits  : 

1) Les constructions destin®es ¨ lõexploitation agricole et forestière  

2) Les constructions appartenant à la sous -destination de commerce de gros  

3) Les constructions appartenant à la sous -destination dõindustrie 

4) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes  

5) Le stationnement de caravanes isolées, camping -cars  ; maisons mobiles  

6) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

7) Les Habitations L®g¯res de Loisirs telles quõelles sont d®finies par les articles du Code de lõUrbanisme 

8) Les villages vacances  

9) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, mat®riaux de construction et de d®molition, é), autres que 

ceux indispensables ¨ lõexercice des activit®s autoris®es 

10) Les carrières 

Sont limités / encadrés  : 

1) Les constructions et installations appartenant aux sous destinations  dõartisanat et de commerce de d®tail, de 

restauration, dõactivit®s de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le, dõh®bergement h¹telier et 

touristique, de cinéma, dõentrep¹t, de bureau et de centre de congr¯s et dõexposition sont autorisées sous 

r®serve dõ°tre compatibles avec la vocation de la zone et notamment de ne pas générer de dange rs ou 

nuisances pour la commodité du voisinage.  

2) En sus, les constructions appartenant aux sous -destination dõartisanat et de commerce de d®tail, dõactivit®s 

de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le, dõh®bergement h¹telier et touristique, dõentrepôt et de  

bureau sont autorisées à la condition de ne pas dépasser une superficie de vente , dõaccueil ou de stockage 

de plus de 100 m². 

3) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autoris®s ¨ condition quõils ne compromettent pas la 

stabilité des  sols ou lõ®coulement des eaux, quõils ne portent pas atteinte au caract¯re du site et que leurs 

réalisations soient liées  : 

V Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone  ; 

V A des op®rations de r®alisation de travaux dõinfrastructure routi¯re, dõouvrages hydrauliques, ou 

dõam®nagements paysagers. 

4) Les constructions à usage de vérandas et de piscines, à condition  

V Quõelles fassent lõobjet dõune ®tude dõinsertion ¨ la construction existante et ¨ lõenvironnement naturel 

ou bâti (pentes, choix des  mat®riaux, couleurs, proportionsé) ; 

V Quõelles respectent les r¯gles vis®es dans les articles suivants. 

5) Les constructions annexes à la condition de se limiter à 2 unités (sans compter les piscines) et quõelles 

respectent les règles  visées dans les articles  suivants en termes dõimplantation, dõemprise au sol et de hauteur. 
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Dans le secteur UBa, toutes les destinations, sous -destinations de constructions et installations admises 

précédemment sont autorisées sous réserve  de respecter les règles supplémentaire s suivantes : 

V Dõ°tre r®alis®es dans le cadre dõune op®ration dõam®nagement (dõensemble) portant sur lõint®gralit® du 

secteur concerné  ; 

V Dõ°tre compatibles avec les principes de lõOrientation dõAm®nagement et de Programmation portant 

sur le secteur concerné . 

UB -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Néant.  
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

UB -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises pu bliques  

Les constructions doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 5 mètres  de la limite de propriété vis -à -vis des 

emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer . 

Toutefois les implantations au tres que celles prévues ci -dessus peuvent être examinées  : 

V Si elles ne compromettent pas la bonne tenue de la voie, notamment lorsquõil existe sur les parcelles voisines 

des constructions différemment édifiées  ; 

V Le long des voies intérieures, dans le cadre  dõop®rations dõam®nagement (dõensemble), afin dõam®liorer 

lõint®gration dans le site de ces op®rations et leur composition g®n®rale ; 

V Lors de travaux mesurés de restauration ou de rénovation de constructions existantes.  

Les clôtures  doivent être édifiées ¨ une distance dõau moins 4 mètres  par rapport ¨ lõaxe de la chauss®e sauf le 

long des  RD15 et RD115. 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètre s de la limite de propriété vis -à -vis des voies 

publiques ou privées à usage public, ex istantes, modifiées ou à créer . 

Implantati on des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de  4 mètres  par rapport aux limites 

séparatives.  

Toutefois, des conditions différentes peuvent être acceptées  : 

V Dans le cas de trava ux mesurés, de restauration ou de rénovat ion de constructions existantes  

V Dans le cas de parcelle de forme géométrique irrégulière  

V Lors de la réalisation de bâtiments jointifs de hauteur sensiblement égale  

V Lorsquõun b©timent nouveau peut °tre adoss® ¨ un bâtiment existant sur fonds voisin et de hauteur 

sensiblement égale  

V Dans le cadre dõop®ration dõam®nagement dite ç dõensemble »  

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètre s des limites séparatives . 

Les constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, dõune hauteur maximale de 3,50 

mètres  et dõune emprise au sol maximale de 20 mİ, doivent être édifiées sur les limites séparatives ou  à une 

distance minimale de  4 mètres des limites séparatives.  

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Néant.  
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Volumétrie  

Emprise au sol  

Lõemprise au sol des constructions annexes  du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, est limit®e ¨ 20 

m². 

Lõemprise au sol des autres constructions admises nõest pas r¯glement®e sauf en UBa o½ lõemprise au sol de 

lõensemble des constructions ne doit pas d®passer 30% de lõassiette de lõop®ration. 

Définition de la hauteur  

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à  toute 

demande dõautorisation. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau de 

la voie jusquõau fa´tage des b©timents, ouvrages techniques, chemin®es et autres superstructures exclus. 

Hauteu r 

La hauteur des constructions ne peut excéder 8 mètres  sauf dans le cas de restauration ou dõam®nagement de 

constructions existantes ayant une hauteur déjà supérieure à 8 mètres . La hauteur est alors limitée à celle de la 

construction existante . 

La hauteu r maximale autoris®e des constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, 

est de 3,50 mètres.  

UB -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Rappel du R111 -27 dõOrdre Public 

« Le projet peut être refus é ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, 

par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifi er, sont 

de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 

qu'à la conservation des perspectives monumentales  ». 

Généralités  

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier  disponi ble en Mairie  (règlement et 

pièce spécifique du PLU).  

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire auront un 

aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale.  

Les matériaux fabriqu®s en vue dõ°tre recouverts dõun enduit ou dõun parement, tels que carreaux de pl©tre, 

briques creuses, parpaings, carreau de c®ramique, fibrociment, é ne peuvent °tre laiss®s apparents. 

Clôtures  

Se référer aux « Dispositions générales  » du pré sent règlement . 

Toitures 

Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 %.  

Les toits doivent obligatoirement être recouverts de tuiles en terre cuite rouge . 

Ces dispositions ne sont pas applicables  aux vérandas, aux toits terrasses ainsi quõaux installations et équipements 

publics à usage technique.  
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UB -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS 

Le traitement des espaces libres doit faire lõobjet dõun soin particulier, afin de participer ¨ lõinsertion de la 

construction dans le site, ¨ lõam®lioration du cadre de vie ainsi quõau d®veloppement de la biodiversit® et ¨ la 

gestion des eaux pluviales.  

Le choix des essences doit correspondre aux caract®ristiques de lõespace et ¨ ses fonctions et privilégier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter la 

fiche pratique « liste noire des espèces  » en annexe du présent règlement , sõils souhaitent ®viter les plantations 

dõesp¯ces dites ç invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide «  Quels végétaux pour le Languedoc -

Roussillon ? » ®labor® par lõUnion R®gionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement 

(CAUE) en Languedoc -Roussillon en annexe du présent règlement  et pourront se référer au Plan d'Amélioration 

des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) de la Commune versé dans les pièces annexes du PLU . 

UB -  II.4) STATIONNEMENT 

Prescriptions générales  : 

Les obligations de création de  stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit °tre assur® en dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de lõop®ration. 

Exceptionnellement, lorsque lõapplication de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques, 

soit pour des motifs dõarchitecture ou dõurbanisme, les autorit®s comp®tentes peuvent accepter dõautres 

dispositions . 

En effet le bénéficiaire peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réal iser 

lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un 

parc privé de station nement répondant aux mêmes conditions. Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en 

compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un parc privé de stationnement elle ne peut plus être 

prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une n ouvelle autorisation . 
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Espace vélo  : 

Pour les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements ou la création de 2 

logements ou plus dans des constructions existantes ainsi que pour les bâtiments neufs à usage principal de 

bureaux groupant au moins deux bureaux ou la création de 2 bureaux ou plus dans des constructions existantes, 

il est exigé  : au moins un espace réservé au stationnement sécurisé des vélos avec en plus 1 place de 

stationnement par logement.  

La superficie min imale de cet espace «  vélo  è doit °tre de 3 mİ et de 3% de la surface de plancher de lõimmeuble 

dõhabitation ou de bureaux. 

Le stationnement des deux roues non motorisées  doit °tre facilement accessible ¨ la fois depuis lõespace public 

et depuis lõentr®e des bâtiments. Il sera implanté de préférence en rez -de -chaussée, au sein du volume bâti de la 

construction.  

Cet espace peut néanmoins être constitué de plusieurs emplacements et peut également être réalisé à 

l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit c ouvert, clos et situé sur la même unité foncière que le bâtiment. Il 

comporte un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d'attacher les vélos 

par le cadre ou au moins une roue.  

Règles quantitatives en fonction de s destinations/sous -destinations des constructions  : 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus dans le tableau ci -après est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables.  

Lorsque le nombre de places imp osé est calculé par rapport à une surface de plancher, ou par rapport aux 

capacit®s dõaccueil, ou par nombre de logements ¨ lõop®ration, si le calcul donne un nombre de place 

fractionné, celui -ci est arrondi au nombre entier supérieur pour application. Lor sque le nombre de places de 

stationnement se fait par tranche en m² de surface de plancher, le calcul se fait par tranche entamée.  

Modalit®s dõapplication : 

En cas dõam®nagement des b©timents existants, le nombre de places de parking ¨ cr®er sera calcul® sur la base 

de la surface de plancher nouvellement cr®®e sous r®serve quõil nõy ait pas de changement de destination ou 

augmentation du nombre de logements. Dans ces deux derniers cas il serait alors fait application des règles ci -

dessous en prenant pour ba se de calcul la surface de plancher totale des bâtiments ou le nombre de places 

exigées par type de bâtiment.  
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Règles quantitatives  

Destinations  / sous-destinations  Nombre de stationnement 

automobile  

Nombre de stationnement 2 

roues non motorisés  

Habitat ion 

(Sous-destination de logement et 

dõh®bergement) 

Dans le secteur UB  : Deux places de 

stationnement ou de garage par 

logement  

Dans le secteur UBa  : Deux places 

de stationnement ou de garage sur 

le terrain de la construction et 1 

place de stationnement su r 

lõespace public par logement soit 3 

places au total. Les places à 

réaliser par logement pourront être 

mutualisées pour aménager une 

aire de stationnement  globale.  

Pour les immeubles dõhabitation 

un espace réservé au 

stationnement sécurisé des vélos 

avec 1 place de stationnement 

par logement  
 

Artisanat et commerce de détail  

Deux places de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface 

de plancher  

 

Restauration  

Deux places de stationnement ou 

de garage pour 10 m² de surface 

de plancher  

 

Activités de s ervices o½ sõeffectue 

lõaccueil dõune client¯le 

Une place de stationnement ou de 

garage pour 25 m² de surface de 

plancher  

 

Hébergement hôtelier et touristique  
Une place de stationnement ou de 

garage par chambre  

 

Cinéma  Non règlementé  
 

Equipements dõint®rêt collectif et 

services publics  

(Sous-destinations de locaux et 

bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et 

assimilés, de locaux techniques et 

industriels des administrations 

publiques et assimilés, 

dõ®tablissements d'enseignement, 

de santé et d'action sociale, de 

salles d'art et de spectacles, 

dõ®quipements sportifs et dõautres 

équipements recevant du public  

Non règlementé  

 

Entrepôt  
Une place de stationnement ou de 

garage pour 25 m² de surface  de 

plancher  

 

Bureau  
Une place de station nement ou de 

garage pour 25 m² de surface de 

plancher  

Pour les immeubles de bureaux un 

espace réservé au stationnement 

sécurisé des vélos  

Centre de congr¯s et dõexposition Non règlement é  

Lors de lõam®nagement dõun b©timent existant, les places de stationnement et garages existants ne peuvent pas 

être supprimés  sauf si elles sont remplacées . 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

UB -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à  une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par lõinterm®diaire dõun passage am®nag® sur fonds voisin ou ®ventuellement obtenu par 

lõapplication des dispositions du Code Civil.  

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent per mettre lõacc¯s et la bonne circulation des 

v®hicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre lõincendie. 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie existante.  

Les accès doivent répondre aux cond itions de sécurité publique vis -à -vis de lõimportance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses acc¯s ainsi que de lõimportance du trafic et de la 

visibilité.  

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne  possible à la circulation publique  : 

V Un projet doit comporter un minimum dõacc¯s sur les voies publiques (principe de mutualisation des acc¯s) ; 

V Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, lõacc¯s sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé.  

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes.  

Voiries  

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies ou vertes à 

la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes  : 

V Elles doivent correspondre ¨ la destination de la/des construction(s) (°tre adapt®es aux usages quõelles 

supportent ou aux op®rations quõelles doivent desservir) 

V Elles doivent sat isfaire aux exigences de s®curit®, de protection civile et de lutte contre lõincendie. 

V Elles doivent comporter des aménagements adéquats pour la sécurité des piétons  

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale, afin de permettre aux 

véhicules de faire aisément demi -tour, et doivent présenter des caractéristiques correspondant à leur destination.  

Lorsque lõimpasse est situ®e en limite s®parative, il doit °tre r®serv® la possibilit® de prolonger ult®rieurement la 

voie san s occasionner de destruction.  

Pour la nouvelle et unique voirie à créer dans le secteur UBa, la largeur de la plate -forme doit être au minimum 

de 8 m¯tres. Cette nouvelle voie doit °tre accompagn®e au minimum dõun trottoir qui doit °tre adapt® aux 

Personne s A Mobilité Réduite (PMR) . 

Les travaux concernant les réseaux de voies et/ou de mise en terre du réseau électrique doivent comporter des 

emplacements en pr®vision dõune potentielle desserte future par la fibre optique. 
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UB -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable  

Toute construction ou installation nouvelle doit °tre raccord®e au r®seau collectif dõeau potable. 

Assainissement  

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

rac c ordées au rés eau collectif dõassainissement. 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré -épuration appropriée à la nature ou degré 

de pollution avant tout rejet dans le r®seau public dõassainissement. 

Lõ®vacuation des eaux us®es et des effluents dans les foss®s, cours dõeau et ®gouts pluviaux est interdite. 

Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent favoriser lõinfiltration ou la r®tention des eaux pluviales avant 

dõen garantir lõ®coulement dans le r®seau pluvial collectif par des dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 

En lõabsence de r®seau, ou en cas de r®seau insuffisant, les am®nagements n®cessaires au libre ®coulement des 

eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriét é) sont à la charge exclusive du 

propri®taire qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 

Electricité - Téléphone - Télédistribution  

Dans le secteur UBa, le raccordement des constructions aux r®seaux, dõ®lectricit®, de t®l®phone, de 

t®l®distribution et de r®seaux dõ®nergie doit °tre r®alis® en souterrain. 

Les travaux concernant les réseaux de voies et/ou de mise en terre du réseau électrique doivent comporter des 

emplacements en pr®vision dõune potentielle desserte future par la fibre optique . 

Ordures ménagères  

Un emplacement ¨ conteneur ¨ ordures dõun acc¯s direct sur la rue peut °tre exig® en fonction de la situation 

de lõop®ration et du nombre de logements. 

 



26 

66160_reglement_20191106  

CCHHAAPPIITTRREE  33  ::  ZZOONNEE  UUCC  

CARACTERE DE LA ZONE 

Cette zone est destinée à l õaccueil de camping, caravaning, Habitations Légères de Loisirs (HLL) et Parc 

Résidentiels de Loisirs (PRL). Elle accueille le camping «  Aloha Camping Club  » situé à la « Forge  » entre la RD115 et 

la route du «  Collet  ». 

Elle sõ®tend sur pr¯s de 5 hectares. 

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRnp) approuvé le 

22/10/2012 (risques inondation et mouvements de terrain) . 

NB : Bien que certaines disposi tions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales  ») pour prendre en compte lõensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

UC -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdits  : 

1) Les constructions destin®es ¨ lõexploitation agricole et foresti¯re 

2) Les constructions destin®es ¨ lõhabitation et les annexes  

3) Les constructions appartenant  aux sous-destinations dõartisanat et commerce de d®tail et de commerce de 

gros 

4) Les constructions appartenant aux sous-destinations dõindustrie et de centre de congr¯s et dõexposition  

5) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, mat®riaux de construction et de d®molition, é), autres que 

ceux indispensables ¨ lõexercice des activités autorisées  

6) Les carrières 

Sont limités / encadrés  : 

Toute extension du camping nécessite la réalisation préalable en frange Ouest de la zone  dõune clôture  

permettant de créer un masque visuel et une isolation phonique par rapport aux  habit a tions limitrophes. 

Lõextension ne doit pas aboutir ¨ lõaugmentation des nuisances li®es au bruit. 

1) Les constructions et installations appartenant aux sous destinations de restauration, dõactivit®s de service o½ 

sõeffectue lõaccueil dõune client¯le, dõh®bergement hôtelier et touristique, de cinéma, dõentrep¹t, et de 

bureau sont autorisées  sous réserve de ne pas générer de dangers ou nuisances pour la commodité du 

voisinage.  

2) Les terrains de camping, les aires de stationnement des caravanes, les Parcs Résident iels de Loisirs (PRL) et les 

Habitations L®g¯res de Loisirs telles quõelles sont d®finies par les articles du Code de lõUrbanisme sont 

autorisées sous réserve de ne pas générer de dangers ou nuisances pour la commodité du voisinage  

3) Les affouillements et le s exhaussements des sols sont autoris®s ¨ condition quõils ne compromettent pas la 

stabilit® des sols ou lõ®coulement des eaux, quõils ne portent pas atteinte au caract¯re du site et que leurs 

réalisations soient liées  : 

V Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone  ; 

V A des op®rations de r®alisation de travaux dõinfrastructure routi¯re, dõouvrages hydrauliques, ou 

dõam®nagements paysagers. 

4) Les constructions à usage de piscine, à condition  

V Quõelles fassent lõobjet dõune ®tude dõinsertion ¨ la construction existante et ¨ lõenvironnement naturel 

ou b©ti (pentes, choix des mat®riaux, couleurs, proportionsé) ; 

V Quõelles respectent les r¯gles visées dans les articles suivants  ; 

V Dõ°tre en lien avec le fonctionnement de la zone 

V De faire lõobjet dõune étude préalable sur les nuisances phoniques et visuelles . 

UC -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Néant.  
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

UC -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantati on des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 5 mètres  de la limite de propriété vis -à -vis des 

emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existan tes, modifiées ou à créer.  

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de  5 mètres par rapport aux limites 

séparatives.  

Implantation des constructions les unes par rap port aux autres sur une même propriété  

Néant . 

Volumétrie  

Emprise au sol  

Néant.  

Définition de la hauteur  

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à toute 

demande dõautorisation. 

La haute ur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau de 

la voie jusquõau fa´tage des b©timents, ouvrages techniques, chemin®es et autres superstructures exclus. 

Hauteur  

La hauteur des constructions ne peut excéder 8 mètres  sauf dans le cas de restauration ou dõam®nagement de 

constructions existantes ayant une hauteur déjà supérieure à 8 mètres . La hauteur est alors limitée à celle de la 

construction existante . 

UC -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Rappel du R111 -27 dõOrdre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les construction s, 

par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect  extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont 

de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ai nsi 

qu'à la conservation des perspectives monumentales  ». 

Généra lités 

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier  disponible en Mairie  (règlement et 

pièce spécifique du PLU).  

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire auront un 

aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale.  
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Les mat®riaux fabriqu®s en vue dõ°tre recouverts dõun enduit ou dõun parement, tels que carreaux de pl©tre, 

briques creuses, parpaings, carreau de c®ramique, fibrociment, é ne peuvent être laissés apparents.  

Clôtures  

Se référer aux « Dispositions générales  » du présent règlement . 

Toitures 

Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 %.  

Les toits doivent obligatoirement être recouverts de tuiles en terre cuite rouge . 

Ces dispositions ne sont pas applicables  aux vérandas, aux toits terrasses ainsi quõaux installations et ®quipements 

publics à usage technique.  

UC -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS 

Le traiteme nt des espaces libres doit faire lõobjet dõun soin particulier, afin de participer ¨ lõinsertion de la 

construction dans le site, ¨ lõam®lioration du cadre de vie ainsi quõau d®veloppement de la biodiversit® et ¨ la 

gestion des eaux pluviales.  

Le choix des  essences doit correspondre aux caract®ristiques de lõespace et ¨ ses fonctions et privil®gier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter la 

fiche pratique « liste noire des espèces  » en annexe du présent règlement , sõils souhaitent ®viter les plantations 

dõesp¯ces dites ç invasives  ». Ils pourront également consulter le mini guide «  Quels végétaux pour le Languedoc -

Roussillon ? » ®labor® par lõUnion R®gionale des Conseils d'Architecture, d 'Urbanisme et de l'Environnement 

(CAUE) en Languedoc -Roussillon en annexe du présent règlement  et pourront se référer au Plan d'Amélioration 

des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) de la Commune versé dans les pièces annexes du PLU . 

UC -  II.4) STATIONNEMENT 

Prescriptions générales  : 

Les obligations de création de  stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit °tre assur® en dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de lõop®ration. 

 



30 

66160_reglement_20191106  

III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

UC -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par lõinterm®diaire dõun passage am®nag® sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

lõapplication des dispositions du Code Civil.  

Les caract®ristiques (et notamment la largeur) des acc¯s doivent permettre lõacc¯s et la bonne circulation des 

véhicules de secours (protection civile et brancard age) et de lutte contre lõincendie. 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie existante.  

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis -à -vis de lõimportance du projet, de sa 

localisation, de sa con figuration et notamment celle de ses acc¯s ainsi que de lõimportance du trafic et de la 

visibilité.  

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique  : 

V Un projet doit comporter un minimum dõacc¯s sur les voies publiques (principe de mutualisation des accès)  ; 

V Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, lõacc¯s sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé.  

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie  publique et ceux sur les voies adjacentes.  

Voiries  

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies ouvertes à 

la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes  : 

V Elles doivent cor respondre ¨ la destination de la/des construction(s) (°tre adapt®es aux usages quõelles 

supportent ou aux op®rations quõelles doivent desservir) 

V Elles doivent satisfaire aux exigences de s®curit®, de protection civile et de lutte contre lõincendie. 

UC -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable  

Toute construction ou installation nouvelle doit °tre raccord®e au r®seau collectif dõeau potable. 

Assainissement  

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des can a lisations souterraines 

raccord®es au r®seau collectif dõassainissement. 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré -épuration appropriée à la nature ou degré 

de pollution avant tout rejet dans le r®seau public dõassainissement. 

Lõ®vacuation des eaux us®es et des effluents dans les foss®s, cours dõeau et ®gouts pluviaux est interdite. 
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Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent favoriser lõinfiltration ou la r®tention des eaux pluviales avant 

dõen garantir lõ®coulement dans le r®seau pluvial collectif par des dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 

En lõabsence de r®seau, ou en cas de r®seau insuffisant, les am®nagements n®cessaires au libre ®coulement des 

eaux pluviales (et visant à la limitation des d ébits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propri®taire qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 
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CCHHAAPPIITTRREE  44  ::  ZZOONNEE  UUEE  

CARACTERE DE LA ZONE 

Il sõagit dõune zone r®serv®e ¨ lõaccueil dõactivit®s ®conomiques, cultuelles, sportives ou culturelles. A ce jour elle 

accueille un garage, un supermarché, une jardinerie et une maison de culte.  

Elle sõ®tend sur 2,15 hectares et se localise à la Cabanasse le long de la RD115 près de la limite communale avec 

Céret . 

Rappe ls : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRnp) approuvé le 

22/10/2012 (risques inondation et mouvements de terrain) . 

NB : Bien que certaines dispositions g énérales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales  ») pour prendre en compte lõensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

UE -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdits  : 

1) Les constructions destin®es ¨ lõexploitation agricole et foresti¯re 

2) Les constructi ons destin®es ¨ lõhabitation 

3) Les piscines et les annexes aux constructions dõhabitation 

4) Les constructions appartenant aux sous-destinations de dõh®bergement h¹telier et touristique 

5) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes  

6) Le stationnement de ca ravanes isolées, camping -cars  ; maisons mobiles  

7) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL)  

8) Les Habitations L®g¯res de Loisirs telles quõelles sont d®finies par les articles du Code de lõUrbanisme 

9) Les villages vacances  

10) La création de dépôts e t stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, mat®riaux de construction et de d®molition, é), autres que 

ceux indispensables ¨ lõexercice des activit®s autoris®es 

11) Les carrières  

Sont limités / encadrés  : 

1) Les constructions et installations appartenant aux sous destinations dõartisanat et de commerce de d®tail, de 

restauration, de commerce de gros, dõactivit®s de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le, et de 

cin éma sont autoris®es sous r®serve dõ°tre compatibles avec la vocation de la zone et notamment de ne pas 

générer de dangers ou nuisances pour la commodité du voisinage.  

2) Les constructions et installations destin®es aux ®quipements dõint®r°t collectif et servic es publics sont 

autoris®es sous r®serve dõ°tre compatibles avec la vocation de la zone et notamment de ne pas g®n®rer de 

dangers ou nuisances pour la commodité du voisinage.  

3) Les constructions et installations appartenant aux sous destinations dõindustrie, dõentrep¹t, de bureau et de 

centre de congr¯s et dõexposition sont autoris®es sous r®serve dõ°tre compatibles avec la vocation de la zone 

et notamment de ne pas générer de dangers ou nuisances pour la commodité du voisinage.  

4) Les affouillements et les exha ussements des sols sont autoris®s ¨ condition quõils ne compromettent pas la 

stabilit® des sols ou lõ®coulement des eaux, quõils ne portent pas atteinte au caract¯re du site et que leurs 

réalisations soient liées  : 

V Aux occupations ou utilisations du sol au torisées dans la zone  ; 

V A des op®rations de r®alisation de travaux dõinfrastructure routi¯re, dõouvrages hydrauliques, ou 

dõam®nagements paysagers. 

UE -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Néant . 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

UE -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 5 mètres de la limite de propriété vis-à -vis des 

emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, e xistantes, modifiées ou à créer .  

Les constructions doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 10 mètres  par rapport ¨ lõaxe de la chauss®e 

de la RD115 . 

Ces dispositio ns ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Implantation des constructions par rapport aux limites sé paratives  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 mètres par r apport aux limites 

séparati ves. 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Néant.  

Volumétrie  

Emprise au sol  

Néant.  

Définition de la hauteur  

Le terrain avant travau x doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande dõautorisation. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voie jusquõau fa´tage des bâtiments, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  

Hauteur  

La hauteur des constructions ne peut excéder 10 mètres . 

UE -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Rappel du R111 -27 dõOrdre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les construction s, 

par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifi er, 

sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbai ns 

ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales  ». 
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UE -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS 

Le traitement des espaces libres doit faire lõobjet dõun soin particulier, afin de participer ¨ lõinsertion de la 

construction dans le site, ¨ lõam®lioration du cadre de vie ainsi quõau d®veloppement de la biodiversit® et à la 

gestion des eaux pluviales.  

Le choix des essences doit correspondre aux caract®ristiques de lõespace et ¨ ses fonctions et privil®gier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter la  

fiche pratique « liste noire des espèces  » en annexe du présent règlement , sõils souhaitent ®viter les plantations 

dõesp¯ces dites ç invasives  ». Ils pourront également consulter le mini guide «  Quels végétaux pour le 

Languedoc -Roussillon ? » élaboré par lõUnion R®gionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement (CAUE) en Languedoc -Roussillon en annexe du présent règlement  et pourront se référer au 

Plan d'Amélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) de la Commune v ersé dans les pièces 

annexes du PLU . 

UE -  II.4) STATIONNEMENT 

Prescriptions générales  : 

Les obligations de création de  stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques s ur le terrain/la parcelle de lõop®ration. 

Exceptionnellement, lorsque lõapplication de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques, 

soit pour des motifs dõarchitecture ou dõurbanisme, les autorit®s comp®tentes peuvent accepter dõautres 

dispositions . 

En effet le bénéficiaire peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser 

lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 

en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places 

dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. Lorsqu'une aire de stationnement a été 

prise en compte dans le cadre d'une concessio n à long terme ou d'un parc privé de stationnement elle ne 

peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation . 

Espace vélo  : 

Pour les bâtiments neufs à usage principal de bureaux groupant au moins deux bureaux ou  la création de 2 

bureaux ou plus dans des constructions existantes, il est exigé  : au moins un espace réservé au stationnement 

sécurisé des vélos.  

La superficie minimale de cet espace «  vélo  » doit être de 3 m² et de 3% de la surface de plancher de 

lõimmeuble dõhabitation ou de bureaux. 

Le stationnement des deux roues non motoris®s doit °tre facilement accessible ¨ la fois depuis lõespace public 

et depuis lõentr®e des b©timents. Il sera implant® de pr®f®rence en rez-de -chaussée, au sein du volume bâti de 

la  construction.  
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Cet espace peut néanmoins être constitué de plusieurs emplacements et peut également être réalisé à 

l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, clos et situé sur la même unité foncière que le bâtiment. Il 

comporte un système d e fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d'attacher les vélos 

par le cadre ou au moins une roue.  

Règles quantitatives en fonction des destinations/sous -destinations des constructions  : 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus dans le tableau ci -après est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables.  

Lorsque le nombre de places imposé est calculé par rapport à une surface de plancher, ou par rapport aux 

capacit®s dõaccueil, ou par nombre de logements ¨ lõop®ration, si le calcul donne un nombre de place 

fractionné, celui -ci est arrondi au nombre entier supérieur pour application. Lorsque le nombre de places de 

stationnement se fait par tranche en m² de surface de plancher,  le calcul se fait par tranche entamée.  

Modalit®s dõapplication : 

En cas dõam®nagement des b©timents existants, le nombre de places de parking ¨ cr®er sera calcul® sur la 

base de la surface de plancher nouvellement cr®®e sous r®serve quõil nõy ait pas de changement de 

destination ou augmentation du nombre de logements. Dans ces deux derniers cas il serait alors fait application 

des règles ci -dessous en prenant pour base de calcul la surface de plancher totale des bâtiments ou le nombre 

de places exigées par  type de bâtiment.  
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Règles quantitatives  

Destinations  / sous-destinations  Nombre de stationnement 

automobile  

Nombre de stationnement 2 

roues non motorisés  

Artisanat et commerce de détail  

Deux places de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface 

de  plancher  

 

Restauration  
Deux places de stationnement ou 

de garage pour 10 m² de surface 

de plancher  

 

Commerce de gros  
Deux places de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface 

de plancher  

 

Activit®s de services o½ sõeffectue 

lõaccueil dõune clientèle 

Une place de stationnement ou de 

garage pour 25 m² de surface de 

plancher  

 

Cinéma  Non règlementé   

Equipements dõint®r°t collectif et 

services publics  

(Sous-destinations de locaux et 

bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et 

assimilés, de locaux techniques et 

industriels des administrations 

publiques et assimilés, 

dõ®tablissements d'enseignement, 

de santé et d'action sociale, de 

salles d'art et de spectacles, 

dõ®quipements sportifs et dõautres 

équipements recevant du public)  

Non rè g lementé  

 

Industrie  Non règlementé   

Entrepôt  Une place de stationnement ou de 

garage pour 25 m² de surface  de 

plancher  

 

Bureau  Une place de stationnement ou de 

garage pour 25 m² de surface de 

plancher  

Pour les immeubles de bureaux un 

espace réservé au s tationnement 

sécurisé des vélos  

Centre de congr¯s et dõexposition Non règlementé   

Lors de lõam®nagement dõun b©timent existant, les places de stationnement et garages existants ne peuvent 

pas être supprimés  sauf si elles sont remplacées . 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

UE -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par lõinterm®diaire dõun passage am®nag® sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

lõapplication des dispositions du Code Civil.  

Les caract®ristiques (et notamment la largeur) des acc¯s doivent permettre lõacc¯s et la bonne circulation 

des véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de l utte contre lõincendie. 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie existante.  

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis -à -vis de lõimportance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration e t notamment celle de ses acc¯s ainsi que de lõimportance du trafic et de la 

visibilité.  

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique  : 

V Un projet doit comporter un minimum dõacc¯s sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès)  ; 

V Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, lõacc¯s sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé.  

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et  ceux sur les voies adjacentes.  

Voiries  

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies ouvertes 

à la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes  : 

V Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (°tre adapt®es aux usages quõelles 

supportent ou aux op®rations quõelles doivent desservir) 

V Elles doivent satisfaire aux exigences de s®curit®, de protection civile et de lutte contre lõincendie. 

UE -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable  

Toute construction ou installation nouvelle doit °tre raccord®e au r®seau collectif dõeau potable. 

Assainissement  

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations s outerraines 

raccord®es au r®seau collectif dõassainissement. 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré -épuration appropriée à la nature ou 

degr® de pollution avant tout rejet dans le r®seau public dõassainissement. 

Lõ®vacuation des eaux us®es et des effluents dans les foss®s, cours dõeau et ®gouts pluviaux est interdite. 
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Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent favoriser lõinfiltration ou la r®tention des eaux pluviales avant 

dõen garantir lõ®coulement dans le r®seau pluvial collectif par des dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au 

terrain.  

En lõabsence de r®seau, ou en cas de r®seau insuffisant, les am®nagements n®cessaires au libre ®coulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués  de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propri®taire qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 
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CCHHAAPPIITTRREE  55  ::  ZZOONNEE  UUVV  

CARACTERE DE LA ZONE 

Cette zone correspond au lotissement du «  Vert Vallon  » crée ex -nihilo dans le s années 1960 -1970 entre le 

Village et le Pont . 

Elle sõ®tend sur 13,65 hectares.  

Désormais intégralement construite et partiellement densifiée, seules des extensions et des annexes encadrées 

des constructions existantes ¨ vocation dõhabitat sont admises dans cette zone.  

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRnp) approuvé le 

22/10/2012 (risques inondation et mouvements de terrain) . 

NB : Bien que cert a ines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales  ») pour prendre en compte lõensemble des dispositions . 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

UV -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdites  : 

1) Les constructions destinées à lõexploitation agricole et forestière  

2) Les constructions destin®es ¨ lõhabitation 

3) Les constructions destinées au commerce et activités de service  

4) Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire  

5) Les terrains de camping et les aires de stationnement de s caravanes sauf dans le secteur Nt  

6) Le stationnement de caravanes isolées, camping -cars ; maisons mobiles  

7) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

8) Les Habitations L®g¯res de Loisirs telles quõelles sont d®finies par les articles du Code de lõUrbanisme 

9) Les villages vacances sauf dans le secteur Nt  

10) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, mat®riaux de construction et de d®molition, é), autres 

que ceux indispensables ¨ lõexercice des activit®s autoris®es 

11) Les carrières 

Sont limités / encadrés  : 

1) Les travaux de restauration ou travaux dõextension mesur®s de constructions ¨ usage dõhabitation 

existantes sont autorisés sous réserve  : 

V Quõil nõy ait pas cr®ation dõun nouveau logement ; 

V De ne pas augmenter de plus de 30 m² la surface de plancher  existante ¨ la date dõapprobation du 

PLU ; 

V De ne pas augmenter de plus 20 % lõemprise au sol de la construction initiale ¨ la date dõapprobation 

du PLU ; 

V De ne p as dépasser 200 m² de surface totale de plancher après travaux (existant + extension)  ; 

V De se limiter à la hauteur de la construction initiale  ; 

V Que les dispositions du r¯glement sanitaire d®partemental soient respect®es (cela rel¯ve dõautres 

législations mais peut -°tre que la Commune veut insister dessus, é) ; 

V Que la d®fense incendie soit assur®e (cela rel¯ve dõautres l®gislations mais peut-être que la 

Commune veut insister dessus, é) ; 

2) La création dõannexes pour les constructions existantes à destination dõhabitation est admise, ¨ compter 

de lõapprobation du PLU, ¨ condition : 

V De se limiter à la création de 2 annexes, piscine comprise (2 annexes de type garage, abris de jardin, 

cuisine dõ®t®, local piscine, é ou 1 piscine et une autre annexe) ; 

V De ne pas a boutir ¨ la cr®ation dõun nouveau logement ; 

V Que la surface de plancher (ou lõemprise au sol lorsque lõannexe ne g®n¯re pas de surface de 

plancher) ne dépasse pas 16 m² ; 

V De ne pas dépasser 3,5 mètres de hauteur  
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3) Les affouillements et les exhaussements de s sols sont autoris®s ¨ condition quõils ne compromettent pas la 

stabilit® des sols ou lõ®coulement des eaux, quõils ne portent pas atteinte au caract¯re du site et que leurs 

réalisations soient liées  : 

V Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dan s la zone ;  

V A des op®rations de r®alisation de travaux dõinfrastructure routi¯re, dõouvrages hydrauliques, ou 

dõam®nagements paysagers.  

4) Les constructions à usage de vérandas et de piscines, à condition  : 

V Quõelles fassent lõobjet dõune ®tude dõinsertion ¨ la construction existante et ¨ lõenvironnement 

naturel ou b©ti (pentes, choix des mat®riaux, couleurs, proportionsé) ;  

V Quõelles respectent les r¯gles vis®es dans les articles suivants.  

UV -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Néant.  
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

UV -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 5 mètres de la limite de propriété vis -à -vis 

des emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer et à 

une distance dõau moins 15 m¯tres des routes d®partementales. 

Ces dispositions ne concernent pas  les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètre s de la l imite de propriété vis -à -vis des 

voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer.  

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4 mètres par rapport aux limites 

s®paratives. Des conditions diff®rentes peuvent °tre admises lors de travaux de restauration ou dõextension 

mesurée de constructions existantes.  

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fon c tionnement des 

services publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, dõune hauteur maximale de 

3,50 m¯tres et dõune emprise au sol maximale de 16 m² doivent être édifiées sur les limites séparatives ou à 

une distance minimale de 4 mètres des limites séparatives.  

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 m¯tres des limites s®paratives. 

Implantation de s constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Néant.  

Volumétrie  

Emprise au sol  

Lõemprise au sol des constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, est limit®e ¨ 

16 m². 

Définition de la hauteur  

Le terra in avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande dõautorisation. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voi e jusquõau fa´tage des b©timents, ouvrages techniques, chemin®es et autres superstructures exclus. 
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Hauteur  

La hauteur des constructions ne peut exc®der 8 m¯tres sauf dans le cas de restauration ou dõam®nagement 

de constructions existantes ayant une hauteu r déjà supérieure à 8 mètres. La hauteur est alors limitée à celle 

de la construction existante.  

La hauteur maximale autorisée des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que 

lõhabitation, est de 3,50 m¯tres. 

UV -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Rappel du R111 -27 dõOrdre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs di mensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 

ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives mo numentales  ». 

Généralités  

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier  disponible en Mairie  (règlement et 

pièce spécifique du PLU).  

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite pa rcellaire auront 

un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale.  

Les mat®riaux fabriqu®s en vue dõ°tre recouverts dõun enduit ou dõun parement, tels que carreaux de pl©tre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céramique, f ibrociment, é ne peuvent °tre laiss®s apparents. 

Clôtures  

Se référer aux « Dispositions générales  » du présent règlement . 

Toitures 

Le pourcentage de la pente pour les constructions destin®es ¨ lõhabitation doit °tre compris entre 30 et 33 %.  

Les toits des constructions destin®es ¨ lõhabitation doivent obligatoirement °tre recouverts de tuiles en terre 

cuite rouge.  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux vérandas  ainsi quõaux installations et ®quipements publics ¨ 

usage technique.  

UV -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

Le traitement des espaces libres doit faire lõobjet dõun soin particulier, afin de participer ¨ lõinsertion de la 

construction dans le site, ¨ lõam®lioration du cadre de vie ainsi quõau d®veloppement de la biodiversit® et ¨ 

la gestion des eaux pluviales.  
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Le choix des essences doit correspondre aux caract®ristiques de lõespace et ¨ ses fonctions et privil®gier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitai res. Les pétitionnaires pourront consulter la 

fiche pratique « liste noire des espèces  » en annexe du présent règlement , sõils souhaitent ®viter les plantations 

dõesp¯ces dites ç invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide «  Quels végétaux pour le 

Languedoc -Roussillon ? » ®labor® par lõUnion R®gionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement (CAUE) en Languedoc -Roussillon en annexe du présent règlement  et pourront se référer au 

Plan d'Amélioration des Pratiques Phytosan itaires et Horticoles (PAPPH) de la Commune versé dans les pièces 

annexes du PLU . 

UV -  II.4) STATIONNEMENT 

Prescriptions générales  : 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de lõop®ration. 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

UV -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée,  soit 

directement, soit par lõinterm®diaire dõun passage am®nag® sur fonds voisin ou ®ventuellement obtenu par 

lõapplication des dispositions du Code Civil.  

Les caract®ristiques (et notamment la largeur) des acc¯s doivent permettre lõacc¯s et la bonne circ ulation 

des v®hicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre lõincendie. 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis -à -vis de lõimportance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment cel le de ses acc¯s ainsi que de lõimportance du trafic et de la 

visibilité.  

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique  : 

V Un projet doit comporter un minimum dõacc¯s sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès)  ; 

V Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, lõacc¯s sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé.  

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les v oies adjacentes.  

Voiries  

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

répondant aux caractéristiques suivantes  : 

V Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (être adap t®es aux usages quõelles 

supportent ou aux op®rations quõelles doivent desservir) 

V Elles doivent satisfaire aux exigences de s®curit®, de protection civile et de lutte contre lõincendie. 

Il est rappelé que l es aménagements de nature à dévier, à barrer ou su pprimer les voiries communales et les 

chemins ruraux sont proscrits. Les voiries communales et les chemins ruraux sont répertoriés dans des tableaux 

versés en annexe n°7 du présent règlement. Ces mêmes tableaux et un plan représentant les voiries 

communale s et chemins ruraux sont versés dans un sous -dossier spécifique du dossier du PLU «  Annexes  ». 

UV -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable  

Toute construction ou installation nouvelle doit °tre raccord®e au r®seau collectif dõeau potable.  

Assainissement  

Toutes les eaux usées et matières usées doivent être dirigées sur des dispositifs de traitement exécutés 

conformément aux prescriptions des textes en vigueur.  
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Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent favoriser lõinfiltration ou la rétention des eaux pluviales avant 

dõen garantir lõ®coulement dans le r®seau pluvial collectif par des dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au 

terrain.  

En lõabsence de r®seau, ou en cas de r®seau insuffisant, les am®nagements n®cessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propri®taire qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 
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TITRE III DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
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CCHHAAPPIITTRREE  11  ::  ZZOONNEE  11AAUU  

CARACTERE DE LA ZONE 

Il sõagit dõune zone dõurbanisation future  ¨ vocation essentielle dõhabitat. Elle se situe à la « Forge  » entre la RD115 

et la voie verte am®nag®e sur lõancienne voie ferr®e. 

Elle sõ®tend sur moins de 1 hectare.  

Son am®nagement est soumis ¨ une op®ration dõam®nagement dite ç dõensemble » et doit être compatible avec 

une Orientation dõAm®nagement et de Programmation 

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude I3 relative à l ôétablissement des canalisations de transport et de distribution de gaz  ; 

- Par la servitude PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRnp) approuvé le 

22/10/2012 (risques inondation et mouvements de terrain) . 

NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales  ») pour prendre en compte lõensemble des dispositions . 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

1AU -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdits  : 

1) Les constructions destin®es ¨ lõexploitation agric ole et forestière  

2) Les constructions appartenant à la sous -destination de commerce de gros  

3) Les constructions appartenant à la sous -destination dõindustrie 

4) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes  

5) Le stationnement de caravanes iso lées, camping -cars  ; maisons mobiles  

6) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

7) Les Habitations L®g¯res de Loisirs telles quõelles sont d®finies par les articles du Code de lõUrbanisme 

8) Les villages vacances  

9) La création de dépôts et stockages (couverts ou non)  de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, mat®riaux de construction et de d®molition, é), autres que 

ceux indispensables ¨ lõexercice des activit®s autoris®es 

10) Les carrières 

Sont limités / enc adrés  : 

1) Toutes les destinations, sous -destinations de constructions et installations admises dans la zone sont autorisées 

sous réserve : 

V Dõ°tre r®alis®es dans le cadre dõune op®ration dõam®nagement (dõensemble) portant sur lõint®gralit® du 

secteur concerné  ; 

V Dõ°tre compatibles avec les principes de lõOrientation dõAm®nagement et de Programmation portant 

sur le secteur concerné.  

2) En sus, les constructions  et installations appartenant aux sous destinations dõartisanat et de commerce de 

détail, de restauration,  dõactivit®s de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le, dõh®bergement h¹telier 

et touristique, de cin®ma, dõentrep¹t, de bureau et de centre de congr¯s et dõexposition sont autorisées sous 

r®serve dõ°tre compatibles avec la vocation de la zone et notamment de ne pas générer de dangers ou 

nuisances pour la commodité du voisinage.  

3) En sus, les constructions appartenant aux sous -destination dõartisanat et de commerce de d®tail, dõactivit®s 

de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le, dõh®bergement h¹telier et touristique, dõentrep¹t et de 

bureau sont autorisées à la condition  : 

V De se limiter à 1/3  maximum de la superficie de plancher correspondant ¨ lõhabitation ; 

V De ne pas d®passer une superficie de vente, dõaccueil ou de stockage de plus de 100 m². 

4) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autoris®s ¨ condition quõils ne compromettent pas la 

stabilit® des sols ou lõ®coulement des eaux, quõils ne portent pas atteinte au caract¯re du site et que leurs 

réalisations soient liées  : 

V Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone  ; 

V A des op®rations de r®alisation de travaux dõinfrastructure routi¯re, dõouvrages hydrauliques, ou 

dõam®nagements paysagers. 
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5) Les constructions à usage de vérandas et de piscines, à condition  

V Quõelles fassent lõobjet dõune ®tude dõinsertion ¨ la construction existante et ¨ lõenvironnement naturel ou 

b©ti (pentes, choix des mat®riaux, couleurs, proportionsé) ; 

V Quõelles respectent les r¯gles vis®es dans les articles suivants. 

6) Les constructions annex es à la condition de se limiter à 2 unités (sans compter les piscines) et quõelles respectent 

les règles visées dans les articles suivants  en termes dõimplantation, dõemprise au sol et de hauteur. 

1AU -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Néant.  

 



52 

66160_reglement_20191106  

II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

1AU -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions doivent être édifiées à une dist ance dõau moins 5 mètres  de la limite de propriété vis -à -vis 

des emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer.  

Toutefois les implantations autres que celles prévues ci -dessus peuvent être examinées  : 

V Si elles ne compromettent pas la bonne tenue de la voie, notamment lorsquõil existe sur les parcelles 

voisines des constructions différemment édifiées  ; 

V Le long des voies int®rieures, dans le cadre dõop®rations dõam®nagement (dõensemble), afin dõam®liorer 

lõint®gration dans le site de ces op®rations et leur composition g®n®rale ; 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas réglementées.  

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètre s de la limite de propriété vis -à -vis des 

voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer.  

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de  4 mètres par rapport aux limites 

séparatives.  

Toutefois, des conditions différentes peuvent être acceptées  : 

V Dans le cadre dõop®rations dõam®nagement (dõensemble) afin dõam®liorer lõint®gration dans le site de 

ces opérations et leur composition générale  ; 

V Lors de la réalisation de bâtiments jointifs de hauteur sensiblement égale  

V Lorsquõun bâtiment nouveau peut être adossé à un bâtiment existant sur fonds voi sin et de hauteur 

sensiblement égale  

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 m¯tres des limites s®paratives. 

Les constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, dõune hauteur maximale de 

3,50 mètres  et dõune emprise au sol maximale de 20 mİ doiven t être édifiées sur les limites séparatives ou  à 

une distance minimale de  4 mètres des limites séparatives.  

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Néant . 

Volumétrie  

Emprise au sol  

Lõemprise au sol des construc tions annexes  du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, est limit®e ¨ 

20 m². 

Lõemprise au sol des autres constructions admises nõest pas r¯glement®e. 



53 

66160_reglement_20191106  

Définition de la hauteur  

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un pl an altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande dõautorisation. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voie jusquõau fa´tage des b©timents, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  

Hauteur  

La hauteur des constructions ne peut excéder 10 mètres.  

La hauteur maximale autorisée des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que 

lõhabitation, est de 3,50 m¯tres. 

1AU -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Rappel du R111 -27 dõOrdre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 

ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspec tives monumentales  ». 

Généralités  

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier  disponible en Mairie  (règlement et 

pièce spécifique du PLU).  

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la l imite parcellaire auront 

un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale.  

Les mat®riaux fabriqu®s en vue dõ°tre recouverts dõun enduit ou dõun parement, tels que carreaux de pl©tre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céra mique, fibrociment, é ne peuvent °tre laiss®s apparents. 

Clôtures  

Se référer aux « Dispositions générales  » du présent règlement . 

Toitures 

Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 %.  

Les toits doivent obligatoirement être recouverts de tuiles en terre cuite rouge . 

Ces dispositions ne sont pas applicables  aux vérandas, aux toits terrasses ainsi quõaux installations et 

équipements publics à usage technique.  
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1AU -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

Le traitement des espaces libres doit faire lõobjet dõun soin particulier, afin de participer ¨ lõinsertion de la 

construction dans le site, ¨ lõam®lioration du cadre de vie ainsi quõau d®veloppement de la biodiversit® et ¨ 

la gestion d es eaux pluviales.  

Le choix des essences doit correspondre aux caract®ristiques de lõespace et ¨ ses fonctions et privil®gier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter la 

fiche pratique « liste noire des espèces  » en annexe du présent règlement , sõils souhaitent ®viter les plantations 

dõesp¯ces dites ç invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide «  Quels végétaux pour le 

Languedoc -Roussillon ? » ®labor® par lõUnion R®gionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement (CAUE) en Languedoc -Roussillon en annexe du présent règlement  et pourront se référer au 

Plan d'Amélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) de la Commune versé dans les pi èces 

annexes du PLU . 

1AU -  II.4) STATIONNEMENT 

Prescriptions générales  : 

Les obligations de création de stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques sur le terrain/l a  parcelle de lõop®ration. 

Exceptionnellement, lorsque lõapplication de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques, 

soit pour des motifs dõarchitecture ou dõurbanisme, les autorit®s comp®tentes peuvent accepter dõautres 

disposition s. 

En effet le bénéficiaire peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut 

réaliser lui -même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement 

existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession 

de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. Lorsqu'une aire de 

stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un parc privé de 

stationnement elle ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle 

autorisation.  

Espace vélo  : 

Pour les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements ou la créatio n de 

2 logements ou plus dans des constructions existantes ainsi que pour les bâtiments neufs à usage principal de 

bureaux groupant au moins deux bureaux ou la création de 2 bureaux ou plus dans des constructions 

existantes, il est exigé  : au moins un espa c e réservé au stationnement sécurisé des vélos avec en plus 1 place 

de stationnement par logement.  

La superficie minimale de cet espace «  vélo  » doit être de 3 m² et de 3% de la surface de plancher de 

lõimmeuble dõhabitation ou de bureaux. 
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Le stationnement  des deux roues non motoris®s doit °tre facilement accessible ¨ la fois depuis lõespace public 

et depuis lõentr®e des b©timents. Il sera implant® de pr®f®rence en rez-de -chaussée, au sein du volume bâti 

de la construction.  

Cet espace peut néanmoins être co nstitué de plusieurs emplacements et peut également être réalisé à 

l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, clos et situé sur la même unité foncière que le bâtiment. Il 

comporte un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes perm ettant de stabiliser et d'attacher les 

vélos par le cadre ou au moins une roue.  

Règles quantitatives en fonction des destinations/sous -destinations des constructions  : 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus dans le tableau ci -ap rès est celle à 

laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  

Lorsque le nombre de places imposé est calculé par rapport à une surface de plancher, ou par rapport aux 

capacit®s dõaccueil, ou par nombre de logements ¨ lõop®ration, si le calcul donne un nombre de place 

fractionné, celui -ci est arrondi au nombre entier supérieur pour application. Lorsque le nombre de places de 

stationnement se fait par tranche en m² de surface de plancher, le calcul se fait par tranche entamée.  

Modalités dõapplication : 

En cas dõam®nagement des b©timents existants, le nombre de places de parking ¨ cr®er sera calcul® sur la 

base de la surface de plancher nouvellement cr®®e sous r®serve quõil nõy ait pas de changement de 

destination ou augmentation du nombre  de logements. Dans ces deux derniers cas il serait alors fait 

application des règles ci -dessous en prenant pour base de calcul la surface de plancher totale des bâtiments 

ou le nombre de places exigées par type de bâtiment.  
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Règles quantitatives  

Destinations / sous-destinations  Nombre de stationnement 

automobile  

Nombre de stationnement 2 

roues non motorisés  

Habitation  

(Sous-destination de logement et 

dõh®bergement) 

Deux places de stationnement ou 

de garage sur le terrain de la 

construction et 1 place d e 

stationnement sur lõespace public 

par logement soit 3 places au 

total. Les places à réaliser par 

logement pourront être 

mutualisées pour aménager une 

aire de stationnement globale.  

Pour les immeubles dõhabitation 

un espace réservé au 

stationnement sécuri sé des vélos 

avec 1 place de stationnement 

par logement  
 

Artisanat et commerce de détail  

Deux places de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface 

de plancher  

 

Restauration  

Deux places de stationnement ou 

de garage pour 10 m² de surface 

de planche r 

 

Activit®s de services o½ sõeffectue 

lõaccueil dõune client¯le 

Une place de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface 

de plancher  

 

Hébergement hôtelier et 

touristique  

Une place de stationnement ou 

de garage par chambre  

 

Cinéma  Non règlementé  
 

Equipements dõint®r°t collectif et 

services publics  

(Sous-destinations de locaux et 

bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et 

assimilés, de locaux techniques et 

industriels des administrations 

publiques et assimilés, 

dõ®tablissements d'enseignement, 

de santé et d'action sociale, de 

salles d'art et de spectacles, 

dõ®quipements sportifs et dõautres 

équipements recevant du public  

Non règlementé  

 

Entrepôt  
Une place de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface  

de plancher  

 

Bureau  
Une place de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de surface 

de plancher  

Pour les immeubles de bureaux un 

espace réservé au stationnement 

sécurisé des vélos  

Centre de congr¯s et dõexposition Non règlementé   

Lors de lõam®nagement dõun b©timent existant, les places de stationnement et garages existants ne peuvent 

pas être supprimés  sauf si elles sont remplacées . 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

1AU -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par lõinterm®diaire dõun passage am®nag® sur fonds voisin ou ®ventuellement obtenu par 

lõapplication des dispositions du Code Civil.  

Les caractéristiques (et notamment la largeur) de s acc¯s doivent permettre lõacc¯s et la bonne circulation 

des v®hicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre lõincendie. 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie existante.  

Les accès doiven t répondre aux conditions de sécurité publique vis -à -vis de lõimportance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses acc¯s ainsi que de lõimportance du trafic et de la 

visibilité.  

Ils doivent être aménagés de façon à apport er le moins de gêne possible à la circulation publique  : 

V Un projet doit comporter un minimum dõacc¯s sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès)  ; 

V Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, lõacc¯s sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé.  

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes.  

Lõacc¯s ¨ la zone doit respecter le principe dõam®nagement y ®tant relatif dans lõOrientation 

dõAm®nagement et de Programmation.  

Voiries  

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies ouvertes 

à la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes  : 

V Elles doivent correspondre à la  destination de la/des construction(s) (°tre adapt®es aux usages quõelles 

supportent ou aux op®rations quõelles doivent desservir) 

V Elles doivent satisfaire aux exigences de s®curit®, de protection civile et de lutte contre lõincendie. 

V Elles doivent comport er des aménagements adéquats pour la sécurité des piétons  

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale, afin de permettre aux 

véhicules de faire aisément demi -tour, et doivent présenter des caractéristiques correspondant  à leur 

destination.  

Dans le cadre de la création de nouvelles voies, la largeur de la plate -forme doit être au minimum de 8 

mètres. Ces nouvelles voies doivent être accompagnées  au minimum dõun trottoir qui doit °tre adapt® aux 

Personnes A Mobilité Rédui te (PMR). 

Les travaux concernant les réseaux de voies et/ou de mise en terre du réseau électrique doivent comporter 

des emplacements en pr®vision dõune potentielle desserte future par la fibre optique. 
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1AU -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au  r®seau collectif dõeau potable. 

La création des réseaux et dispositifs «  Alimentation en Eau Potable  » nécessaires ainsi que la mise en capacité 

du système sont à la charge d u constructeur.  

Assainissement  

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

raccordées au rés eau collectif dõassainissement. 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré -épuration appropriée à la nature ou 

degr® de pollution avant tout rejet dans le r®seau public dõassainissement. 

Lõ®vacuation des eaux us®es et des effluents dans les foss®s, cours dõeau et ®gouts pluviaux est interdite. 

La création des réseaux et disposit ifs « Eaux Usées » nécessaires ainsi que la mise en capacité du système sont 

à la charge du constructeur.  

Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent favoriser lõinfiltration ou la r®tention des eaux pluviales avant 

dõen garantir lõ®coulement dans le r®seau pluvial collectif par des dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au 

terrain.  

En lõabsence de r®seau, ou en cas de r®seau insuffisant, les am®nagements n®cessaires au libre ®coulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des déb its évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propri®taire qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 

Electricité - Téléphone - Télédistribution  

Le raccordement des constructions aux r®seaux, dõ®lectricit®, de t®l®phone, de télédistribution et de réseaux 

dõ®nergie doit °tre r®alis® en souterrain jusquõ¨ la limite du domaine public. 

Les travaux concernant les réseaux de voies et/ou de mise en terre du réseau électrique doivent comporter 

des emplacements en prévision dõune potentielle desserte future par la fibre optique. 

Ordures ménagères  

Un emplacement ¨ conteneur ¨ ordures dõun acc¯s direct sur la rue peut °tre exig® en fonction de la 

situation de lõop®ration et du nombre de logements. 
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CCHHAAPPIITTRREE  22  ::  ZZOONNEE  22AAUU  

CARACTERE DE LA ZONE 

Il sõagit dõune zone dõurbanisation future « bloquée  » ̈  vocation essentielle dõhabitat. Elle se situe sur la partie 

Est de la  « Forge  ». 

Elle sõ®tend sur un peu plus de 5 hectares . 

Lõobjectif est notamment de r®organiser lõurbanisation lin®aire existante le long de la RD115 et qui sõest 

développée de façon plus ou moins désorganisée sur les fonds de parcelles construites et le long des voies 

secondaires.  

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude PM1 résultan t du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRnp) approuvé le 

22/10/2012 (risques inondation et mouvements de terrain) . 

Cette zone sera ouverte ¨ lõurbanisation ult®rieurement suite ¨ une Modification du PLU. 

Une Orientation dõAm®nagement et de Programmation doit être produite lors de cette 

Modification.  

Lõam®nagement doit °tre soumis ¨ une op®ration dõam®nagement (dite ç dõensemble »). 

La r®alisation dõun pourcentage minimal de logements ¨ caract¯re social doit °tre 

imposé e. 

Lõaménagement de  cette zone est soumis à la réalisation d õune station d õépuration 

suffisamment dimensionnée ou à un r accord aux stations d õépuration de Céret ou 

dõAmélie -les Bains. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

2AU -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

 

2AU -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 

II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

2AU -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 

2AU -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

2AU -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 

2AU -  II.4) STATIONNEMENT 

 

III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

2AU -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

 

2AU -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 
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CCHHAAPPIITTRREE  33  ::  ZZOONNEE  33AAUU  

CARACTERE DE LA ZONE 

Il sõagit dõune zone dõurbanisation future « bloquée  ». Elle se situe sur la frange Ouest du «  Pont  » 

Elle sõ®tend sur un peu plus de 3 hectares.  

Lõobjectif est de cr®er une nouvelle centralit® administrative et ®conomique avec une diversit® de lõhabitat. 

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels p révisibles (PPRnp) approuvé le 

22/10/2012 (risques inondation et mouvements de terrain) . 

Cette zone sera ouverte ¨ lõurbanisation ult®rieurement suite ¨ une Modification du PLU. 

Une Orientation dõAm®nagement et de Programmation doit °tre produite lors de cette 

Modification.  

Lõam®nagement doit °tre soumis ¨ une op®ration dõam®nagement (dite ç dõensemble »). 

La r®alisation dõun pourcentage minimal de logements ¨ caract¯re social doit °tre 

imposé e. 

Lõaménagement de cette zone est soumis à la réalisation d õune station d õépuration 

suffisamment dimensionnée ou à un r accord aux stations d õépuration de Céret ou 

dõAmélie -les Bains. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

3AU -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

 

3AU -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 

II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

3AU -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 

3AU -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

3AU -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 

3AU -  II.4) STATIONNEMENT 

 

III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

3AU -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

 

3AU -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 
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TITRE IV DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE 
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CARACTERE DE LA ZONE 

Il sõagit de la zone agricole ¨ prot®ger en raison du potentiel agronomique, biologique ou ®conomique des 

terres agricoles. Elle concerne donc à l a fois les terres agricoles effectivement cultivées mais aussi les terres 

non cultivées et cultivables, qui  présentent un intérêt agronom ique, biologique ou économique.  

Elle représente environ 17%  du territoire communal et sõ®tend sur près de 4 70 hectares . 

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude I4 relative ¨ lõ®tablissement des canalisations électriques  

- Par la servitude I3 relative à l ôétablissement des canalisations de transport et de distribution de gaz  

- Par la servitud e PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRnp) approuvé le 

22/10/2012 (risq ues inondation et mouvements de terrain) . 

- Par lõEspace Bois® Class® pr¯s du Mas ç Santol  » (portant aussi sur la zone Naturelle)  

- Par des éléments rem arquables à protéger au titre du  L.151-23Á du Code de lõUrbanisme dont la fiche 

descriptive et de prescript ions est versée dans le présent règlement (Trame bleue des cours dõeau) 

- Par des Mas pouvant faire lõobjet de changement de (L151-11°), dès lors que c e changement de 

destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site  et dès lor s quõil 

nõengendre pas dõextension et pr®serve ç lõenveloppe » initiale de la construction  (Mas Casals et 2 Mas 

près de la chapelle Saint -Paul) 

NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

ce rtains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales  ») pour prendre en compte l õensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

A  -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdit es : 

1) Les constructions destinées à lõexploitation agricole et forestière, à lõhabitation (et aux équipements 

dõint®r°t collectif et services publics sauf dans les  conditions établies ci -après dans le §  « Sont limitées / 

encadrées  » 

2) Les constructions destinées au commerce et activités de service  

3) Les constructio ns destinées aux autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire  

4) Les terrains de camping et les aires  de stationnement des caravanes sauf le camping à la ferme dans la 

cadre de la diversification des exploitations agricoles  

5) Le stationnement de carava nes isolées, camping -cars ; maisons mobiles  

6) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL)  

7) Les Habitations Légèr es de Loisirs telles quõelles sont d®finies par les articles du Code de lõUrbanisme  

8) Les villages vacances  

9) La création de dépôts et stockages (couve rts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, mat®riaux de construction et de d®molition, é), autres 

que ceux indispensables ¨ lõexercice des activit®s autoris®es  

10) Les carrières 

Sont limités / encadrés  : 

1) Les constructions et installations destin®es ¨ lõexploitation agricole ou foresti¯re et  les activités de 

diversification (chambres dõh¹tes, g´tes ruraux, camping à la ferme,  é) sont autorisées à condition  : 

V Dõ°tre destin®s au stockage  des récoltes, des animaux et du matériel agricole et des équipements 

strictement n®cessaires ¨ lõexploitation ; 

V Quõelles correspondent ¨ la Surface Minimale dõAssujettissement (SMA) ou ¨ d®faut ¨ la 

règlementation en vigueur applicable en la matière  ; 

V Que le demandeur apporte la preuve dõun lien suffisant entre la construction, lõexploitation agricole 

ou dõ®levage et la nature des exploitations agricoles existantes  ; 

V Quõelles ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

2) Les constructions et installations appartenant à la sous -destination de logement sont autorisées  sous 

réserve  : 

V De correspondre ¨ une exploitation agricole ou dõ®levage dont la viabilit® se justifie par la Surface 

Minimale dõAssujettissement (SMA) ; ou à défaut  qui se justifie par dõautres crit¯res issus de la 

règlementation en vigueur applicable en la matière (temp s de travail, revenu, é) ; 

V Quõelles soient destin®es au logement dõun exploitant agricole dont la pr®sence permanente et 

rapprochée est nécessaire au  fonctionnement de l'exploitation (directement liées à une exploitation 

agricole et au statut dõagriculteur du pétitionnaire)  ; 

V Dõ°tre r®alis®es simultan®ment ou post®rieurement aux b©timents agricoles auxquels elles sont li®es et 

quõelles ne puissent, après leur construction, être disjointes de l'exploitation  ; 

V De ne pas aboutir ¨ la cr®ation de plus dõun logement par exploitation  ; 
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V Dõ°tre de pr®f®rence int®gr®es au volume g®n®ral des b©timents agricoles auxquels elles sont 

associ®es ou dõ°tre contigu±s ¨ ces derniers  ; 

V Ou ¨ d®faut dõ°tre ®tablies ¨ proximit® imm®diate du si¯ge dõexploitation c'est-à -dire à une  distance 

maximale dõimplantation de 20 m¯tres vis-à -vis de ce dernier, distance mesurée au point le plus 

éloigné du logement  ; 

V Que la surface y étan t d®di®e nõexc¯de pas une surface de plancher de plus de 120 mİ ; 

V Quõelles ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

3) Les travaux de restauration ou travaux dõextension mesur®s de constructions ¨ usage dõhabitation 

existantes sont autorisés sous réserve  : 

V De ne pas compromettre lõactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site  ; 

V Quõil nõy ait pas cr®ation dõun nouveau logement ; 

V De ne pas augmenter de plus de 30 m² la surface de plancher  existante lors de lõapprobation du PLU ; 

V De ne pas augmenter de plus 20 % lõemprise au sol de la construction initiale ; 

V De ne pas dépasser 200 m² de surface totale de plancher après travaux (existant + extension)  ; 

V De se limiter à la hauteur de la construction initiale  ; 

V Que les disposit ions du r¯glement sanitaire d®partemental soient respect®es (cela rel¯ve dõautres 

législations mais peut -être que la Commune veut insister dessus, é) ; 

V Que la d®fense incendie soit assur®e (cela rel¯ve dõautres l®gislations mais peut-être que la 

Commune ve ut insister dessus, é) ; 

4) La création dõun maximum de 2 annexes, piscine comprise (2 annexes de type garage,  abris de jardin, 

cuisine dõ®t®, local piscine, é ou 1 piscine et une autre annexe), pour les constructions existantes à 

destination dõhabitation est admise, ¨ compter de lõapprobation du PLU, ¨ condition : 

V De ne pas compromettre lõactivit® agricole ou la qualité paysagère du site  ; 

V De ne pas aboutir ¨ la cr®ation dõun nouveau logement ; 

V Que la surface de plancher (ou lõemprise au sol lorsque lõannexe ne génère pas de surface de 

plancher) ne dépasse pas 1 5 m² ; 

V Dõ°tre ®tablies ¨ proximit® imm®diate de la construction existante ¨ destination dõhabitation c'est-à -

dire ¨ une distance maximale dõimplantation de 15 m¯tres vis-à -vis de cette dernière, distanc e 

mesurée au point le plus éloigné du logement  ; 

V De ne pas dépasser 3,5 mètres de hauteur  

5) Les constructions  et installations destin®es aux ®quipements dõint®r°t collectif et services publics sont 

autorisées à condition  : 

V Quõelles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière 

dans l'unité foncière où elles sont impl antées  ; 

V Quõelles ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

6) Les affouillements et les exhaussements des sols sont  autoris®s ¨ condition quõils ne compromettent pas la 

stabilit® des sols ou lõ®coulement des eaux, quõils ne portent pas atteinte au caractère du site et que leurs 

réalisations soient liées  : 

V Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone  ; 

V A des op®rations de r®alisation de travaux dõinfrastructure routi¯re, dõouvrages hydrauliques, ou 

dõam®nagements paysagers.  
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7) Le changement de destination du ou des bâtiments existants identifiés sur le plan de zonage sous réserve 

de ne pas compromettre l õactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site avec une préservation intacte 

de lõenveloppe ext®rieure (seule une rénovation intérieure est autorisée)  

A  -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Néant . 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

A  -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantation des constr uctions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 5 m¯tres de la limite de propriété vis -à -vis 

des emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiée s ou à créer  et à 

une distance dõau moins 15 m¯tres des routes d®partementales. 

Les constructions doivent être intégrée s ou accolée s au bâtiment d'habitation existant et respecter les règles 

d'implantation des constructions prévues dans le présent règlement de PLU  

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations n écessaires au fonctionnement des 

services publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas réglementées.  

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètre s de la limite de propriété vis -à -vis des 

vo ies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer.  

Implantation des constructions p ar rapport aux limites séparatives  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4 mètres par rapport aux limites 

séparatives . Des conditions différentes peuvent être admises  lors de travaux de restauration ou dõextension 

mesurée de  constructions existantes.  

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou  dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les constructio ns annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, dõune hauteur maximale de 

3,50 mètres et dõune emprise au sol maximale de 15 m² doi vent être édifiées sur les limites séparatives ou à 

une distance minimale de 4 mètres des limites séparativ es. 

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètre s des limites séparatives.  

Implantation des constructions les unes par rappor t aux autres sur une même propriété  

Néant.  

Volumétrie  

Emprise au sol  

Lõemprise au sol des constructions ann exes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, est limit®e ¨ 

15 m². 

Définition de la hauteur  

Le terrain avant travaux doit obligatoireme nt être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande dõautorisation. 

La hau teur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voie jusquõau fa´tage des b©timents, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
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Hauteur  

La hauteur des constructions ne pe ut excéder 8 m¯tres sauf dans le cas de restauration ou dõam®nagement 

de constructions existantes ayant une hauteur déjà supérieure à 8 mètres. La ha uteur est alors limitée à celle 

de la construction existante.  

La hauteur est limitée à celle de la construction initiale sauf dérogation pour la réalisation d'un espace refuge 

des bâtiments d'habitation existants situés en zone à risque  

La hauteur maximale autorisée des constructio ns annexes du bâtiment principal, à usage autre que 

lõhabitation, est de 3,50 m¯tres. 

Emprise 

Sont exclus les bâtiments d'habitation existants édifiés sans autorisation d'urbanisme, une seule extension sera 

autorisée à compter de la date d'ap probation du présent PLU dans la limite de 50 m ² de surface de plancher, 

de 30 % maximum de l'emprise au sol de la construction initiale et de 250 m° de surface totale de plancher 

après travaux (existant + extension) . 

Une seule annexe par habitation sera au torisée à compter de la date d'approbation du présent PLU, 15 m ² 

maximum de surface de plancher est autorisé, aucune création de logement supplémentaire  

A  -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Rappel du R111 -27 dõOrdre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des b âtiments ou ouvrages à édifier 

ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales  ». 

Généralités  

Les couleu rs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier  disponible en Mairie  (règlement et 

pièce spé cifique du PLU).  

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire auront 

un aspect qui s'har monise avec celui des façades de la construction principale.  

Les mat®riaux fabriqu®s en vue dõ°tre recouverts dõun enduit ou dõun parement, tels que carreaux de pl©tre, 

briques creuses, parpaings, carreau de c®ramique, fibrociment, é ne peuvent °tre laiss®s apparents.  

Clôtures  

Se référer aux « Dispositions générales  » du présent règlement . 

Toitures 

Le pourcenta ge de la pente pour les constructions destin®es ¨ lõhabitation doit être compris entre 30 et 33 %.  

Les toits des constructions destin®es ¨ lõhabitation doivent obligatoirement être recouverts de tuiles en terre 

cuite rouge.  
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Ces dispositions ne sont pas ap plicables aux vérandas  ainsi quõaux installations et ®quipements publics ¨ 

usage technique  et  aux constructions destin®es ¨ lõexploitation agricole et forestière . 

A  -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

Le traitement des espaces libres doit faire lõobjet dõun soin particulier, afin de participer ¨ lõinsertion de la 

construction dans le site, à lõam®lioration du cadre de vie ainsi quõau d®veloppement de la biodiversit® et ¨ 

la gestion des eaux pluvia les. 

Le choix des essences doit correspondre aux caract®ristiques de lõespace et ¨ ses fonctions et privil®gier les 

essences locales, peu gourmande s en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter la 

fiche pratique « liste noire des espèces  » en annexe du présent règlement , sõils souhaitent ®viter les plantations 

dõesp¯ces dites ç invasives ». Ils pourront également consult er le mini guide «  Quels végétaux pour le 

Languedoc -Roussillon ? » ®labor® par lõUnion R®gionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement (CAUE) en Languedoc -Roussillon en annexe du présent règlement  et pourront se référer au 

Plan d'A mélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) de la Commune versé dans les pièces 

annexes  du PLU. 

A  -  II.4) STATIONNEMENT 

Prescriptions générales  : 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installation s doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de lõop®ration. 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

A  -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile ) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par lõinterm®diaire dõun passage am®nag® sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

lõapplication des dispositions du Code Civil.  

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent p ermettre lõacc¯s et la bonne circulation 

des véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre lõincendie. 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis -à -vis de lõimportance du projet, de sa 

localisation, de s a configuration et notamment celle de ses acc¯s ainsi que de lõimportance du trafic et de la 

visibilité.  

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique  : 

V Un projet doit comporter un minimum dõacc¯s sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès)  ; 

V Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies  publiques, lõacc¯s sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé.  

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la  voie publique et ceux sur les voies adjacentes.  

Voiries  

Les constructions et installations nouvelles doive nt être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

répondant aux caractéristiques suivantes  : 

V Elles doivent correspondre à la destination de l a/des construction(s) (°tre adapt®es aux usages quõelles 

supportent ou aux op®rations quõelles doivent desservir)  

V Elles doivent satisfaire aux exigences de s®curit®, de protection civile et de lutte contre lõincendie. 

Il est rappelé que l es aménagements de  nature à dévier, à barrer ou supprimer les voiries communales et les 

chemins ruraux sont proscrits. Les vo iries communales et les chemins ruraux sont répertoriés dans des tableaux 

versés en annexe n°7 du présent règlement. Ces mêmes tableaux et un plan re présentant les voiries 

communales et chemins ruraux sont versés dans un sous -dossier spécifique du dossier du PLU « Annexes  ». 

A  -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au r®seau collectif dõeau potable. 

Dans le cas dõune alimentation autre que par le r®seau public, toute autorisation de construire ou 

dõam®nager est subordonn®e ¨ la fourniture par le p®titionnaire de la preuve de la conformit® de lõeau ¨ 

usage de consomma tion. En outre, une autorisation pr®fectorale de d®livrer lõeau au public devra °tre 

obtenue pour les établ issements ouverts au public selon les normes en vigueur . 
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Assainissement  

Toutes les eaux usées et matières usées doivent être dirigées sur des dispos itifs de traitement exécutés 

conformément aux prescriptions des textes en vigueur.  

Eaux pluviales  

Les aména gements r®alis®s sur le terrain doivent favoriser lõinfiltration ou la r®tention des eaux pluviales avant 

dõen garantir lõ®coulement dans le r®seau pluvial collectif par des dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au 

terrain.  

En lõabsence de r®seau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propr iété) sont à la charge exclusive du 

propri®taire qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain.  
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TITRE V DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE 

 



74 

66160_reglement_20191106  

CARACTERE DE LA ZONE 

Il sõagit de la zone naturelle ¨ prot®ger et mettre en valeur en raison de la qualité des sites, des milieux 

naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ou 

de leur caractère naturel.  

Elle représente 4/5 ème  du territoire communal et couvre une superfici e de plus de 2200 hectares.  

Rappels  : 

La zone ou une partie de la zone est concernée  : 

- Par la servitude I4 relative ¨ lõ®tablissement des canalisations ®lectriques 

- Par la servitude I3 relative à l ôétablissement des canalisations de transport et de distribu tion de gaz  

- Par la servitude PM1 résultant du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRnp) a pprouvé le 

22/10/2012 (risques inondation et mouvements de terrain) . 

- Par lõEspace Bois® Class® pr¯s du Mas ç Santol  » (portant aussi sur la zone Agricole ) 

- Par des Emplacement s Réservés dont la localisation et lõemprise sont int®gr®s dans le plan de zonage 

règlementaire du PLU (n°1, n°2, n°3, n°4, n°5, n°6,  n°10a et n°12 ) 

- Par des éléments remarquables  à protéger au titre des L151-19° et L151-23° du Code  de lõUrbanisme dont 

la fiche descriptive et de prescriptions est versée dans le présent règlement (Parc bo isé du domaine Saint -

Paul et son système de bassins, Chêne lauréat de France, Maison au croisement de la RD115 et du chemin 

de « Quintanès, «  Font Ca lde  », Grotte «  Cova de la Dona  è, Ancien Moulin, Pont de lõancien moulin, 

Carrière de talc  et Trame Bleue ) 

NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se r éférer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales  ») pour prendre en co mpte lõensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS » 
 

N -  I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdites  : 

1) Les constructions destinées à lõexploitation agricole et forestière, à lõhabitation et aux ®quipements 

dõint®r°t collectif et services publics sauf dans les conditions ®tablies ci-après dans le  § « Sont limitées / 

encadrées  » 

2) Les constructions destinées au commerce et activités de service  

3) Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire  

4) Les terrains de camping et les aires  de stationnement des caravanes sauf dans le secteur Nt  

5) Le stationnement de caravanes isolées, camping -cars ; maisons mobiles  

6) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

7) Les Habitations L®g¯res de Loisirs telles quõelles sont d®finies par les articles du Code de lõUrbanisme 

8) Les villages vacances  sauf dans le secteur Nt  

9) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, mat®riaux de construction et de d®molition, é), autres 

que ceux indispen sables ¨ lõexercice des activités autorisées  

10) Les carrières 

Sont limités / encadrés  : 

1) Les constructions et i nstallations destin®es ¨ lõexploitation agricole ou foresti¯re et les activit®s de 

diversification (chambres dõh¹tes, gîtes ruraux, camping à la ferm e, é) sont autoris®es ¨ condition : 

V Dõ°tre destin®s au stockage des r®coltes, des animaux et du mat®riel agricole et des équipements 

strictement n®cessaires ¨ lõexploitation ; 

V Quõelles correspondent ¨ la Surface Minimale dõAssujettissement (SMA) ou ¨ d®faut à la 

règlementation en vigueur applicable en la matière  ; 

V Que le demandeur apporte la preuve dõun lien suffisant entre la construction, lõexploitation agricole 

ou dõ®levage et la nature des exploitations agricoles existantes ; 

V Quõelles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

2) Les constructions et installations appartenant à la sous -destination de logement sont autorisées  sous 

réserve  : 

V De correspondre ¨ une exploitation agricole ou dõ®levage dont la viabilit® se justifie par la Surface 

Minimale dõAssujettissement (SMA) ; ou ¨ d®faut qui se justifie par dõautres crit¯res issus de la 

r¯glementation en vigueur applicable en la mati¯re (temps de travail, revenu, é) ; 

V Quõelles soient destin®es au logement dõun exploitant agricole dont la présence permanente et 

rapprochée est nécessaire au fonctionnement de l'exploitation (directe ment liées à une exploitation 

agricole et au statut dõagriculteur du p®titionnaire) ; 

V Dõ°tre r®alis®es simultan®ment ou post®rieurement aux b©timents agricoles auxquels elles sont liées et 

quõelles ne puissent, apr¯s leur construction, °tre disjointes de l'exploitation  ; 

V De ne pas aboutir ¨ la cr®ation de plus dõun logement par exploitation ; 

V Dõ°tre de pr®f®rence int®gr®es au volume g®n®ral des b©timents agricoles auxquels elles sont 

associ®es ou dõ°tre contigu±s ¨ ces derniers ; 



76 

66160_reglement_20191106  

V Ou ¨ d®faut dõ°tre ®tablies ¨ proximit® imm®diate du si¯ge dõexploitation c'est-à -dire à une distance 

maximale dõimplantation de 20 m¯tres vis-à -vis de ce dernier, distance mes urée au point le plus 

éloigné du logement  ; 

V Que la surface y ®tant d®di®e nõexc¯de pas une surface de plancher de plus de 120 m²  ; 

V Quõelles ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

3) Les travaux de restauration ou travaux  dõextension mesur®s de constructions ¨ usage dõhabitation 

existantes sont autorisés sous réserve  : 

V De ne p as compromettre lõactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site ; 

V Quõil nõy ait pas cr®ation dõun nouveau logement ; 

V De ne pas augmenter de plus de 30 m² la surface de plancher  existante lors de lõapprobation du PLU ; 

V De ne pas augmenter de plus 20 % l õemprise au sol de la construction initiale ; 

V De ne pas dépasser 200 m² de surface totale de plancher après travaux (existant + extension)  ; 

V De se limiter à la hauteur de la construction initiale  ; 

V Que les dispositions du règlement sanitaire départemental soient respect®es (cela rel¯ve dõautres 

législations mais peut -°tre que la Commune veut insister dessus, é) ; 

V Que la défense incendie soit assurée (c ela rel¯ve dõautres l®gislations mais peut-être que la 

Commune veut insister dessus, é) ; 

4) La création dõun maximum de 2 annexes, piscine comprise (2 annexes de type garage, abris de jardin, 

cuisine dõ®t®, local piscine, é ou 1 piscine et une autre annexe), pour les constructions existantes à 

destination dõhabitation est admise, ¨ compter de lõapprobation du PLU, à condition  : 

V De ne pas compromettre lõactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site ; 

V De ne pas aboutir ¨ la cr®ation dõun nouveau logement ; 

V Que la surface de plancher (ou lõemprise au sol lorsque lõannexe ne g®n¯re pas de surface de 

plancher) ne d épasse pas 15 m² ; 

V Dõ°tre ®tablies ¨ proximit® imm®diate de la construction existante ¨ destination dõhabitation c'est-à -

dire à une distance maximale  dõimplantation de 15 m¯tres vis-à -vis de cette dernière, distance 

mesurée au point le plus éloigné du loge ment  ; 

V De ne pas dépasser 3,5 mètres de hauteur  

5) Les constructions et installations destin®es aux ®quipements dõint®r°t collectif et services publics sont 

autorisées à condition  : 

V Quõelles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activit® agricole, pastorale ou forestière 

dans l'unité foncière où elles sont implantées  ; 

V Quõelles ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

6) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autoris®s ¨ condition quõils ne compromettent pas la 

stabilit® des sols ou lõ®coulement des eaux, quõils ne portent pas atteinte au caract¯re du site et que leurs 

réalisations soient liées  : 

V Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone  ; 

V A des opérations de réalisation de travau x dõinfrastructure routi¯re, dõouvrages hydrauliques, ou 

dõam®nagements paysagers. 

N -  I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Néant.  
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 
 

N -  II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 5 mètres de la limite de propriété vis -à -vis 

des emprises publiques et des voies publiques ou privées à  usage public, existantes, modifiées ou à créer et à 

une distance dõau moins 15 m¯tres des routes d®partementales. 

Les constructions doivent être intégrées ou accolées au bâtiment d'habitation existant et respecter les règles 

d'implantation des constructions prévues dans le présent règlement de PLU  

Ces dispositions ne concernent pas  les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas r®glement®es. 

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 mètre s de la l imite de propriété vis -à -vis des 

voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à crée r. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4 mètres par rapport aux limites 

séparatives. Des conditions différentes peuvent être admises lors de travaux de res tauration ou dõextension 

mesurée de constructions existantes.  

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fon ctionnement des 

services publics ou dõint®r°t collectif, pour lesquels les conditions dõimplantation ne sont pas réglementées.  

Les constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, dõune hauteur maximale de 

3,50 m¯tres et dõune emprise au sol maximale de 1 5 m² doivent être édifiées sur les limites séparatives ou à 

une distance minimal e de 4 mètres des limites séparatives.  

Les piscines doivent °tre ®difi®es ¨ une distance dõau moins 2 m¯tres des limites s®paratives. 

Implantation de s constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Néant.  

Volumétrie  

Emprise au sol  

Lõemprise au sol des constructions annexes du b©timent principal, ¨ usage autre que lõhabitation, est limit®e ¨ 

15 m². 

Définition de la hauteur  

Le terra in avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande dõautorisation. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voi e jusquõau fa´tage des b©timents, ouvrages techniques, chemin®es et autres superstructures exclus. 
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Hauteur  

La hauteur des constructions ne peut exc®der 8 m¯tres sauf dans le cas de restauration ou dõam®nagement 

de constructions existantes ayant une hauteu r déjà supérieure à 8 mètres. La hauteur est alors limitée à celle 

de la construction existante.  

La hauteur est limitée à celle de la construction initiale sauf dérogation pour la réalisation d'un espace refuge 

des bâtiments d'habitation existants situés en zone à risque  

La hauteur  maximale autorisée des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que 

lõhabitation, est de 3,50 m¯tres. 

Emprise 

Sont exclus les bâtiments d'habi tation existants édifiés sans autorisation d'urbanisme, une seule extension sera 

autorisée à compter de la date d'approbation du présent PLU dans la limite de 50 m ² de surface de plancher, 

de 30 % maximum de l'emprise au sol de la construction initiale et de 250 m° de surface totale de plancher 

après travaux (existant + extension) . 

Une seule annexe par habitation sera autorisée à compter de la date d'approbation du présent PLU, 15 m² 

maximum de surface de plancher est autorisé, aucune création de logement supplémentaire  

N -  II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Rappel du R111 -27 dõOrdre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dim ensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 

ou à modifier, sont de nature à porter at teinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives mon umentales  ». 

Généralités  

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier  disponibl e en Mairie  (règlement et 

pièce spécifique du PLU).  

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite par cellaire auront 

un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale.  

Les matéria ux fabriqu®s en vue dõ°tre recouverts dõun enduit ou dõun parement, tels que carreaux de pl©tre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céramique, fi brociment, é ne peuvent °tre laiss®s apparents. 

Clôtures  

Se référer aux « Dispositions générales  » du prése nt règlement . 

Toitures 

Le pourcentage de la pente pour les constructions destin®es ¨ lõhabitation doit °tre compris entre 30 et 33 %.  

Les toits des constructions destin®es ¨ lõhabitation doivent obligatoirement °tre recouverts de tuiles en terre 

cuite rou ge.  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux vérandas  ainsi quõaux installations et ®quipements publics ¨ 

usage technique  et aux constructions de stin®es ¨ lõexploitation agricole et foresti¯re. 
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N -  II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

Le traitement des espaces libres doit faire lõobjet dõun soin particulier, afin de participer ¨ lõinsertion de la 

construction dans le site, ¨ lõam®lioration du cadre de vie ainsi quõau d®veloppement de la biodiversité et à 

la gestion des eaux pluviales.  

 

 

Le choix des essences doit correspondre aux caract®ristiques de lõespace et ¨ ses fonctions et privil®gier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consu lter la 

fiche pratique « liste noire des espèces  » en annexe du présent règlement , sõils souhaitent ®viter les plantations 

dõesp¯ces dites ç invasive s ». Ils pourront également consulter le mini guide «  Quels végétaux pour le 

Languedoc -Roussillon ? » élabo r® par lõUnion R®gionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement (CAUE) en Languedoc -Roussillon en annexe du présent règlement  et pourront se référer au 

Plan d'Amélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) de la Co mmune versé dans les pièces 

annexes du PLU . 

N -  II.4) STATIONNEMENT 

Prescriptions générales  : 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoin s des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parce lle de lõop®ration. 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

N -  III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par lõinterm®diaire dõun passage am®nag® sur fonds voisin ou ®ventuellement obtenu par 

lõapplication des dispositions du Code Civil.  

Les caractéristiques (et notamm ent la largeur) des acc¯s doivent permettre lõacc¯s et la bonne circulation 

des véhicules de secours (prote ction civile et brancardage) et de lutte contre lõincendie. 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis -à -vis de lõimportance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses acc¯s ainsi que de lõimportance du trafic et de la 

visibilité.  

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique  : 

V Un projet doit c omporter un minimum dõacc¯s sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès)  ; 

V Lorsque le terr ain est riverain de plusieurs voies publiques, lõacc¯s sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé.  

Les accès doivent respe cter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes.  

Voiries  

Les constructio ns et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

répondant aux caractéristiques suivantes  : 

V Elles doivent  correspondre ¨ la destination de la/des construction(s) (°tre adapt®es aux usages quõelles 

supportent ou a ux op®rations quõelles doivent desservir) 

V Elles doivent satisfaire aux exigences de s®curit®, de protection civile et de lutte contre lõincendie. 

Il est rappelé que l es aménagements de nature à dévier, à barrer ou supprimer les voiries communales et les 

ch emins ruraux sont proscrits. Les voiries communales et les chemins ruraux sont répertoriés dans des tableaux 

versés en annexe n°7 du présent règlemen t. Ces mêmes tableaux et un plan représentant les voiries 

communales et chemins ruraux sont versés dans un sous-dossier spécifique du dossier du PLU «  Annexes  ». 

N -  III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable  

Toute construction ou install ation nouvelle doit °tre raccord®e au r®seau collectif dõeau potable. 

Dans le cas dõune alimentation autre que par le réseau public, toute autorisation de construire ou 

dõam®nager est subordonn®e ¨ la fourniture par le p®titionnaire de la preuve de la conformit® de lõeau ¨ 

usage de consommation. En outre, une autorisation pr®fectorale de d®livrer lõeau au public devra être 

obtenue pour les établissements ouverts au public selon les normes en vigueur.  
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Assainissement  

Toutes les eaux usées et matières usées d oivent être dirigées sur des dispositifs de traitement exécutés 

conformément aux prescriptions des textes e n vigueur.  

Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent favoriser lõinfiltration ou la r®tention des eaux pluviales avant 

dõen garantir lõ®coulement dans le r®seau pluvial collectif par des dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au 

terrain . 

En lõabsence de r®seau, ou en cas de r®seau insuffisant, les am®nagements n®cessaires au libre ®coulement 

des eaux pluviales (et visant à la limita tion des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les d ispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain. 
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Eléments protégés L.151-19 & L.151-23 
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Articles L151 -19 du Code de lõUrbanisme 

Le règlement peut i dentifier et localiser les éléments de pays age et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, 

espaces public s, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 

d'ordre culturel, historique ou architectural et défi nir, le cas échéant, les prescriptions de n ature à assurer leur 

préservation.  

Articles L151 -23 du Code de l õUrbanisme 

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour 

des motifs d'ordre éc ologique, notamment pour la préservation, l e maintien ou la remise en état des continuités 

écologiques et d éfinir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit 

d'espaces boisés, ces prescriptions sont celles pré vues aux articles L113 -2 et L421-4. 

Il peut  localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et le s espaces non bâtis nécessaires au maintien des 

continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas é chéant, les 

desservent.  

Cette identificatio n peut donc concerner des secteurs mais aussi des éléments «  pon ctuels  ». Elle implique un accord 

de la commune pour une modification de lõ®l®ment identifi® (¨ minima une d®claration pr®alable). En effet, les 

arti cles R. 151-41 et R.151-43 & R421-23 alinéa  h) du Code de lõUrbanisme pr®cisent que : 

Articles R151 -41 du Code de lõUrbanisme 

Afin d'assurer l'insertion de la construction dans ses abords, la qualité et la diversité architecturale, urbaine et 

paysagère des  constructions ainsi que la conservation et  la mise en valeur du patrimoine, le règlement peut :  

[é] 

3° Ide ntifier et localiser le patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à 

requalifier mentionné à l'article L . 151-19 pour lesquels les travaux non soum is à un permis de construire sont 

précédés d'une déclaration pré alable et dont la démolition est subordonnée à la délivrance d'un permis de 

démolir et définir, s'il y a lieu, les prescriptions de nature à atteindr e ces objectifs.  

Articles R151 -43 du Code d e lõUrbanisme 

Afin de contribuer à la qualité du cadre de vie, a ssurer un équilibre entre les espaces construits et les espaces 

libres et répondre aux enjeux environnementaux, le règlement peut  : 

[é] 

5° Identifier , localiser les éléments de paysage et déli miter les sites et secteurs à protéger au titre de l'article L. 151-

23 pour lesquels les travaux non soumis à un permis de construire sont précédés d'une déclaration préalable et 

dont la démolition est subordonnée  à la délivrance d'un permis de démolir, et  définir, s'il y a lieu, les prescriptions 

nécessaires pour leur  préservation  ; 

Articles R421 -23 du Code de lõUrbanisme 

Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et aménagements suivants  : 

[é] 

h) Les travaux ayant pour ef fet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local d'u rbanisme ou un 

document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application de l'article L151 -19 ou de l'article L151 -23, comme 

présentant un inté rêt d'ordre culturel, historique, architect ural ou écologique ;  
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1) Éléments identifiés et protégés au titre  du L151-19° 

Dénomination  Parcelles et localisation  

Ancienne forge à la «  Forge » Parcelle  n°479 de  la section  cadastrale  AP 

Descriptif 

Il sõagit dõune ancienne  forge  située  le long  de  la RD115 à  la Forge  du  côté  de  lõentr®e du  territoire  sur 

la commune  dõAm®lie les Bains. 

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique et paysager  
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Dénomination  Parcelles et loca lisation  

Vitrail au «  Vila  » Parcelle  n°460 de  la section  cadastrale  AH  

Descriptif 

Il sõagit dõun vitrai l sur une  ancienne  bâtisse  située  en  bord  de  RD15 au  Vila  à  côté  du  Castell .  

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique et  paysager  
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Dénomination  Parcelles et localisation  

Restaurant  « Can Fouste  » au « Pont » Parcelle  n°606 de  la section  cadastrale  AO  

Descriptif 

Il sõagit dõun bâtiment  identitaire  fort  du  patrimoine  et  de  la vie  locale  reynesienne.  Il est situé au  niveau  

de  lõembranchement entre  la  RD115 et  de  la RD15 qui  dessert  le village  à  partir  du  Pont .  

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique et paysager  
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Dénomination  Parcelles et localisation  

Bâtisse en face du restaurant  « Can Fouste  » Parcelle  n°93 de  la section  cadastrale  AO  

Descriptif 

Il sõagit dõun bâtiment  identitaire  fort  du  patrimoine  et  de  la vie  locale  reynesienne.  Il est situé en  face  

du  restaurant  « Can  Fouste » au  niveau  de  lõembranchement entre  la RD115 et  de  la RD15 qui  dessert  

le village  à  partir  du  Pont .  

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identi taire, culturel, historique et paysager  

 

  



91 

66160_reglement_20191106  

 

 

 



92 

66160_reglement_20191106  

Dénomination  Parcelles et localisation  

      Maison au croisement de la RD115 et du chemin  

de  « Quintanes  » 
Parcelle s n°28 et  29 de  la section  cadastrale  AK 

Descriptif 

Il sõagit dõun bâtiment  identi taire  fort  du  patrimoine  et  de  la vie  locale  reynesienne.  Il est situé au  

croisement  de  la RD115 et  du  chemin  de  Quintanes  au  niveau  du  Pont  au  dessus de  la rivière  de  

Reynès.  

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique et paysage r 
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Dénomination  Parcelles et localisation  

« Font Calde  » Parcelle  n°92 de  la section  cadastrale  AM  

Descriptif 

Il sõagit dõune résurgence  dõeau chaude  au  sortir du  village  en  direction  du  Sud pour  rejoindre  la Forge  

par  la route  du  Collet . Ce  bassin d'eau  chaude  reste à  une  température  constante  entre  26°c  et  28°c . 

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique e t paysager  

2. Mettre en valeur la fontaine et ses abords  
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Dénomination  Parcelles et localisation  

Grotte «  Cova de la Dona  » Parcelle  n°479 de  la section  cadastrale  AP 

Descriptif 

Cette  grotte  est située  au  Sud du  village  dans  le flanc  Sud-Ouest  du  Puig dels Argelers.  

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique et paysager  
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Dénomination  Parcelles et localisation  

Ancien moulin «  El Moli » Parcelle s n°253 et  n°553 de  la section  cadastrale  

AL 

Descriptif 

Cette  anc ien moulin  se situe près de  la limite  commu nale  avec  Céret  dans  le secteur  du  Col  de  

Bossells. Il sõagit dõun moulin  à  farine  du  XIXème  siècle,  construit  sur les ruines d'un  vieux  moulin  datant  de  

1600. Il a  été  réparé  et  il fonctionne  depuis  1997. Il est actionné  par  l'eau  de  la Ballera  (Vaillère) .  

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, his torique et paysager  
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